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POURQUOI UNE CONVENTION NATIONALE SUR  
LA SÉCURITÉ ET LA PRÉVENTION DE LA DÉLINQUANCE ? 
Le Parti Socialiste (PS) a peu produit sur le sujet de la sécurité depuis le colloque de Villepinte 
en 1997. Celui-ci  avait permis de mettre en place une politique de « coproduction de sécurité », 
avec des initiatives telles que les Conseils Locaux de Sécurité et de Prévention de la Délin-
quance (CLSPD) et l'expérimentation de la police de proximité.
Depuis, la droite a remporté une victoire sémantique, laissant la gauche et le PS dans une forme 
de « tétanisation intellectuelle ». En février 2003, Nicolas Sarkozy, en imposant la vision de po-
liciers jouant au rugby au lieu d’assurer véritablement la sécurité de nos concitoyens  en février 
2003, a contribué à forger et diffuser l'idée d'une gauche prétendument naïve et laxiste, tandis 
que la droite elle, se revendiquerait naturellement efficace et pragmatique.
L'irruption du terrorisme a pour un temps relégué au second plan une réflexion réelle sur la 
sécurité du quotidien. Des événements tragiques ont en effet particulièrement ébranlé notre 
pays comme les attentats terroristes islamistes de 2012 à Toulouse et Montauban en particulier 
contre le collège-lycée Otzar Hatorah, l’attaque du commissariat de Joué-lès-Tours en 2014, les 
attentats terroristes islamistes contre Charlie Hebdo, une policière municipale à Montrouge 
et l'Hypercacher ; les attentats de Saint-Denis et de Paris en novembre 2015, l’assassinat de 
policiers chez eux à Magnanville, le camion lancé contre la foule à Nice en juillet 2016 à Saint-
Etienne-du-Rouvray ; l'assassinat du père Jacques Hamel en 2016 ou encore le sacrifice du 
gendarme Arnaud Beltrame, tous ces attentats ont dramatiquement marqué les années 2010 et 
impregné notre rapport à la sécurité et à la protection de nos concitoyennes et concitoyens. Si 
le nombre d'attentats a fortement diminué depuis, la menace terroriste reste néanmoins élevée 
et notre vigilance ne doit pas faiblir. (NB : sur la lutte contre le terrosime, un document sera 
produit spécifiquement à l’issue d’un séminaire dédié qui sera organisé courant 2026). 
Dans le débat sur la sécurité du quotidien qui revient, Le PS ne doit pas se retrouver piégé entre 
la conception exclusivement répressive des partis de droite et l'idéologie parfois « anti-flics » 
de certains partis de gauche. Notre parti doit et peut légitimement se saisir de la question de la 
sécurité et de la prévention, au même titre que des problématiques de logement, de solidarité, 
de politique de la ville et de précarité. Pourquoi ? Parce que, tout comme ces sujets, l'insécurité 
génère à la fois inégalités et souffrance. Parce que notre engagement pour un service public 
qui répond aux besoins de nos concitoyens doit intégrer celui de la sécurité et de la prévention 
de la délinquance. 
Il est crucial de sortir de la culpabilisation ou de l'hésitation : la sécurité n'est pas synonyme de 
sécuritaire. S'impliquer dans ces questions n'est pas une intrusion sur le territoire de la droite.
Nous avons à prendre en compte l'évolution des problématiques de sécurité en France pour 
conduire une réflexion pointue et structurée, poser une doctrine, préciser sa mise en œuvre et 
réfléchir aux réponses à de nouveaux enjeux comme l’amplification du narcotrafic, la relation 
État/collectivités territoriales, police de proximité-polices municipales, les nouvelles technolo-
gies…
A l’été 2023 Olivier Faure a décidé de l’organisation d'une convention nationale dédiée aux sujets 
de la sécurité et de la prévention de la délinquance, afin que le PS aboutisse à une véritable 
doctrine en la matière.
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LES PILOTES
DE LA CONVENTION

Roger VICOT
Député du Nord, secrétaire national à la Sécurité

Conseiller municipal de Lomme et de Lille

Ancien maire de Lomme,  
ancien Vice-Président du Conseil départemental du Nord, 
ancien Vice-Président de la Métropole européenne  
de Lille, ancien Président du Forum français pour  
la sécurité urbaine (toujours membre du comité exécutif)

Membre du comité exécutif du Forum européen  
pour la sécurité urbaine

« Poing à la ligne : La Voix du Nord, 1941-1944 »  
(L’Harmattan, 1993)  

« La Nation républicaine pour l’Europe des citoyens »  
(L’Harmattan, 1997)

« Une sécurité républicaine contre la république sécuritaire »  
(L’Harmattan, 2007)

« Sécurité : vraies questions et faux débats »  
(L’Harmattan, 2017)

Nesrine REZZAG BARA
Adjointe à la sécurité de Nanterre,  
secrétaire nationale à l’Éradication de la pauvreté

Conseillère Principale d’Éducation  
dans un lycée en Île-de-France 

Ancienne secrétaire de section PS Nanterre,  
ancienne Première secrétaire fédérale  
des Hauts-de-Seine, ancienne conseillère municipale  
en charge de la démocratie participative

LES CO-PILOTES



LES MEMBRES 
DU COMITÉ DE PILOTAGE

Anna PIC
Députée de la Manche, commissaire de la Défense nationale  
et des forces armées, secrétaire nationale aux Fédérations,  
Première secrétaire fédérale dans la Manche 

Ancienne conseillère départementale de la Manche,  
ancienne adjointe aux relations internationales  
et à la coopération décentralisée de Cherbourg,  
dont elle est toujours conseillère municipale

Jérôme DURAIN 
Sénateur de la Saône-et-Loire,  
vice-Président de la Commission des Lois

Chef de file sur les questions liées à la sécurité pour le groupe  
Socialiste, Écologiste et Républicain depuis 2017,  
rapporteur de la commission d’enquête du Sénat sur l’impact  
du narcotrafic en France et les moyens pour y remédier

Nicolas NORDMAN
Militant au sein de la section Jean-Jaurès du 19ème arrondissement  
de Paris, conseiller du 19ème arrondissement de Paris,  
conseiller de Paris, adjoint à la Maire de Paris chargé de la prévention,  
de la sécurité, de la police municipale et de l’aide aux victimes

Alexandra JARDIN
Adjointe au Maire du 20e arrondissement de Paris chargée  
de la prévention, de la médiation, de la sécurité et de la coopération territoriale,  
secrétaire nationale adjointe aux Campagnes féministes, 
responsable des partenariats publics et privés à l’Association  
des maires d’Ile-de-France (AMIF).

Floran VADILLO
Secrétaire national à la Protection des libertés publiques, 
vice-président du Grand Périgueux, ancien conseiller spécial du ministre de la justice

Jean-Paul JEANDON 
Maire de Cergy,  
Président de la Communauté d'agglomération de Cergy-Pontoise, 
Président de la Commission Sécurité de l'AMF

Louis L’HARIDON
Secrétaire national et porte-parole des Jeunes socialistes,  
secrétaire de section du PS Cergy, conseiller municipal de Cergy  
chargé de la relation aux administrés, à l’accueil des nouveaux  
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Dans le respect de notre organisation interne, un comité de pilotage a été constitué pour 
mener les travaux de cette convention en regroupant des représentants de nos différents 
textes d’orientation, des Jeunes socialistes et de la convention nationale « LE TEMPS DES 
FEMMES ».

Il est co-piloté par Roger VICOT, député du Nord et Secrétaire national à la Sécurité, et 
Nesrine REZZAG-BARA, adjointe au maire de Nanterre en charge de la sécurité, Secrétaire 
nationale à l’éradication de la pauvreté. 

Le comité est par ailleurs composé de : Anna PIC, députée de la Manche, Secrétaire nationale 
aux Fédérations ; Jérôme DURAIN, sénateur de Saône-et-Loire ; Floran VADILLO, Vice-
Président du Grand Périgueux, Secrétaire national à la Justice et aux Libertés publiques ; 
Nicolas NORDMAN, Adjoint en charge de la prévention et de la sécurité à la maire de Paris 
(pour le TO3) ; Alexandra JARDIN, adjointe à la sécurité du maire du 20e arrondissement 
de Paris ; François KALFON puis Jean-Paul JEANDON (pour le TO1) ; et Louis L’HARIDON, 
conseiller municipal à Cergy, Secrétaire National et Porte-parole des Jeunes socialistes.

Les membres du comité de pilotage ont animé des groupes de travail thématiques de 
septembre 2023 à décembre 2024. Nous avons organisé des auditions d’experts et des 
réunions de travail ouvertes aux militants et à nos élu.e.s, aux sections socialistes et aux 
fédérations qui ont tous pu fournir des contributions. Nous avons intégré leurs remarques 
et propositions qui enrichissent ainsi ce travail collectif. Nous avons procédé de même avec 
les propositions et recommandations de deux organisations en particulier : le Forum français 
pour la sécurité urbaine et la Commission nationale consultative des droits de l’homme.

Ce texte a déjà été soumis pour avis aux militantes et des militants. Il a été complété de leurs 
amendements, puis présenté au Bureau national du 4 mars qui l’a complété et décidé de le 
soumettre au vote militant. Celui-ci s’est tenu le 3 avril et a vu le texte adopté à 90,6%. La 
journée de la convention, organisée le 26 avril a été l’occasion d’adopter définitivement le 
texte de cette convention sécurité et prévention.

Les groupes de travail constitués :

• « Quelle réforme de la police  
nationale ? Recrutement, formation, 
répartition, doctrine d’emploi,  
déontologie », animé par Roger VICOT

• « La prévention de la délinquance 
au coeur de notre vision »,  
animé par Nesrine REZZAG-BARA

• « Le trafic de stupéfiants : 
quelle répression, quelle prévention, 
quelle stratégie globale? (salles de 
consommation à moindres risques, 
légalisation, dépénalisation,...) », 
animé par Jérôme DURAIN et Anna PIC

• « Police, gendarmerie, justice : 
quelles relations pour quoi faire ? », 
animé par Floran VADILLO

• « Entre régalien et local :  
architecture de la gouvernance  
de la sécurité en France », animé par 
Nicolas NORDMAN

• « Relations police-population »,  
animé par Alexandra JARDIN et Jérôme 
DURAIN

• « Nouveaux défis technologiques  
et sécurité » animé par Louis L’HARIDON
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MÉTHODOLOGIEACRONYMES

AFNOR _ Association française de normalisation
CAARUD - �Centres d’Accueil et d’Accompagnement 

à la Réduction des risques pour Usagers 
de Drogues

CESC _ �Comités d’éducation à la santé  
et à la citoyenneté

CDDF _  �Conseil pour les droits et les devoirs  
des familles

CIPDR _ �Comité interministériel de la prévention  
de la délinquance et de la radicalisation

CISPD _ �Conseil Intercommunal de Sécurité  
et de Prévention de la Délinquance 

CLSPD _ �Conseils Locaux de Sécurité  
et de Prévention de la Délinquance 

CLSM _ Conseil local de santé mentale),
CMPP _ Centres médico-psycho-pédagogiques
CNCDH _ �Commission consultative nationale des 

droits de l’homme
CNFPT _ �Centre National de la Fonction Publique 

Territoriale
CNIL _ �Commission nationale de l'informatique  

et des libertés
CSAPA _ �Centres de Soins, d’Accompagnement  

et de Prévention en Addictologie 
CSI _ Code de la sécurité intérieure 
DDD _ Défenseur des Droits
FDO _ Forces de l’Ordre
FIPDR _ Financement des politiques de prévention
FFSU _ Fédération française du sport universitaire
GPDS _ �Groupe de prévention du décrochage 

scolaire
IA _ Intelligence Artificielle
IGGN _ �Inspection Générale de la Gendarmerie 

Nationale
IGPN _ Inspection Générale de la Police Nationale
JOP _ Jeux Olympiques de Paris
OPJ _ Officier de Police Judiciaire
OSCE _ �Organisation pour la sécurité  

et la coopération en Europe
PNAST _ Parquet National Anti-Stupéfiants 
REAAP _ �Révision générale des politiques publiques
RGPP _ Révision générale des politiques publiques
SSMSI _ �Service statistique ministériel  

de la sécurité intérieure
RESAD _ �Réunions d’Evaluation des Situations 

d’Adultes en difficulté
SPIP _ �Service pénitentiaire d'insertion  

et de probation 
STSPD _ �Stratégie territoriale de sécurité  

et de prévention de la délinquance
TGD _ Téléphone grave danger
TIG _ Travail d’intérêt général
TNR _ Travail non rémunéré 
VSA _ Vidéosurveillance Algorithmique



Ce texte indique désormais notre 
position au sujet de la sécurité devant 
les Françaises et les Français.
Après une introduction resituant 
le rapport du Parti socialiste à la 
sécurité et à la prévention de la 
délinquance dans son histoire, nous 
présenterons nos propositions sous 
plusieurs angles : 
- l’égalité
- �l’importance de la prévention  

de la délinquance 
- la confiance
- et l’avenir
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CONTRIBUTIONS REÇUES
1. Améliorer la présentation du code pénal
2. Cette nuit vs Ce soir 25/09/2024 : les femmes sont à protéger! 
3. �Contribution « Sécurité, Liberté et Vivre ensemble » par Christian 

Mazé
4. Contribution de la Section socialiste « Rhône Crussol » 
6. Débat national sur la drogue
7. Effectifs de polices
8. La police doit rester un service public
9. Les Douanes : en première ligne contre le trafic de drogue
10. Limiter l'utilisation d'internet pour les personnes mineurs
11. Lutte contre la maltraitance de nos réfugiés
12. Marseille
13. Noa Besacier Sahyt - Jeunes Socialistes Ardèche
14. Nouvelle dénomination du Ministère de l'intérieur
15. ���Politique du chiffre instaurée par Nicolas Sarkozy  

alors ministre de l'intérieur
16. Préserver la police judiciaire par sa refondation
17. Prévenir la dépendance aux addictions
18. Réformer de fond en comble la police
19. Rémi Teston et la Section socialiste « Aubenas – Jaurès
20. Rétablir la police de proximité
21. �SECTION PARIS 14E - Lutter contre les incivilités  

et développer la police municipale
22. �SECTION PARIS 14E - POUR UNE JUSTICE PÉNALE EFFICACE  

ET HUMAINE
23. Section Saint-Denis 93 - Revendiquer notre légitimité à agir
24. �Semaine "Relations entre élèves et justice, plan civique"  

pour les jeunes de 12 ans déjà
25. �Souhila BOUDALI-KHEDIM, Théo DURAND-TORTORELLA  

et les militants de la section de Privas 
26. Travailler sur les  clichés

II. Contributions reçues par mail
1. Section PS Paris 10e, lien sécurité-Justice
2. Section PS Paris 10e, sécurité
3. Section PS Paris 14e, lutter contre les incivilités et développer la PM
4. Section PS Paris 14e, Pour une justice pénale efficace et humaine
5. Fédération Ile-et-Villaine
6. Fédération Ariège
7. �Contribution des maires-adjoints et adjoints à la sécurité socialiste  

de Paris
8. Contribution TO3
9. �Contribution thématique « Une politique de sécurité plus efficace  

dans tous les territoires de la République » (congrès PS 2021),  
copilotée par Loline BERTIN et Nicolas NORDMAN



RÉUNIONS DES GROUPES DE TRAVAIL ET RÉUNIONS FÉDÉRALES EN 2024
 

17 AVRIL Roger VICOT, Rencontre avec la fédération de Haute-Garonne

29 AVRIL
Présentation du groupe de travail de Nicolas NORDMAN :  

« Entre régalien et local : architecture de la gouvernance de la sécurité en France »

2 MAI Roger VICOT, Audition de Thomas DUMORTIER, Commission nationale consultative des droits de l’homme

5 JUIN Roger VICOT, Rencontre avec des syndicalistes de policiers

29 AOÛT CamPuS24 : atelier de la convention nationale avec tous les membres du comité de pilotage

30 AOÛT
Roger VICOT, Floran VADILLO, Corinne NARASSIGUIN, CamPuS24 - Zoom sur le programme du NFP :  

« Sûreté, sécurité, justice, une affaire de gauche ! »

30 AOÛT
Roger VICOT, Corinne NARASSIGUIN et Floran VADILLO, CamPuS des Jeunes socialistes :  

« La gauche a-t-elle abandonné la sécurité ? »

24 SEPTEMBRE
Alexandra JARDIN et Jérôme DURAIN, Réunion du groupe de travail :  

« Relations police-population »

8 OCTOBRE
Louis L'HARIDON, Réunion du groupe de travail :  

« Nouvelles technologies et sécurité »

12 OCTOBRE Fédération Seine-et-Marne : fête de la rose

14 OCTOBRE Nicolas Nordman : rencontre avec la fédération de Seine-et-Marne

14 OCTOBRE
Nicolas Nordman, Réunion du groupe de travail : « Architecture de la gouvernance du service public de sécurité »  

Cycle d’auditions : La sécurité doit-elle rester une prérogative exclusive de l’État ? 
> Audition de parlementaires socialistes

15 OCTOBRE Nicolas NORDMAN, rencontre avec la fédération Seine-Maritime

23 OCTOBRE
Alexandra JARDIN et Jérôme DURAIN, réunion des socialistes de Seine-Saint-Denis à la Convention sécurité et prévention  

de la délinquance : « Comment remettre la police au service de la population ? » 
Lieu : Fédération de Seine-Saint-Denis, 29 rue André Joineau 93310 LE PRÉ SAINT GERVAIS

4 NOVEMBRE Roger VICOT, Rencontre avec la fédération de l’Ariège

6 NOVEMBRE Roger VICOT, réunion fédérale à la Fédération d’Ille-et-Vilaine (Rennes) 

12 NOVEMBRE Louis L’HARIDON, groupe de travail « Nouvelles technologies et sécurité » : audition de Raphaël Maurel

18 NOVEMBRE Nesrine REZZAG-BARA, Rencontre avec la fédération du Var

25 NOVEMBRE
Roger VICOT et Nesrine REZZAG-BARA, Audition commune GT prévention de la délinquance et réforme de la police :  

Audition de Etienne ALLAIS, formateur déontologie des acteurs de la sécurité, ancien DG SOS Racisme

25 NOVEMBRE Jérôme DURAIN, débat sur la convention avec les socialistes de Bourgogne-Franche-Comté

27 NOVEMBRE
Réunion du groupe de travail, Nicolas NORDMAN : « Architecture de la gouvernance du service public de sécurité » 

Cycle d’auditions : La sécurité doit-elle rester une prérogative exclusive de l’État ? 
Audition de représentants socialistes d’associations d’élus locaux

30 NOVEMBRE Roger VICOT : réunion fédérale à la fédération du Pas-de-Calais (Liévin : réunion fédérale)

4 DÉCEMBRE
Anna PIC et Jérôme DURAIN, groupes de travail « Relations police-population »  

et « Trafic de stupéfiants » : Audition de Christophe KORELL

4 DÉCEMBRE Nesrine REZZAG-BARA, Débat « Lutte contre la délinquance : La prévention, un enjeu pour notre territoire »

9 DÉCEMBRE
Matin : Réunion de Roger VICOT et Jérôme DURAIN avec les élus de Grenoble-Alpes métropole 

 sur le thème de la sécurité et du narcotrafic

Soir : réunion fédérale avec les militants de l’Isère autour de la Convention nationale 
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1 _ RÉTABLIR LA VÉRITÉ :  
LA GAUCHE, ACTRICE MAJEURE 
DE LA SÉCURITÉ POUR  
NOTRE PAYS 

Le Parti socialiste n’a jamais cessé de se 
préoccuper de ces questions : depuis les 
septennats de François Mitterrand jusqu’au 
quinquennat de François Hollande en passant 
par le gouvernement de la gauche plurielle de 
Lionel Jospin. A chaque fois, le souci d’offrir 
un service public de la sécurité moderne et 
respectueux des droits fondamentaux a été 
au cœur de nos décisions aux responsabi-
lités, en s’appuyant sur l’indissociabilité de 
la sécurité et de la prévention de la délin-
quance.

PIERRE JOXE,  
PIONNER ET RÉFORMATEUR
Sous les septennats de François Mitterrand, 
les questions de sécurité ont bénéficié en 
particulier du travail de Pierre Joxe, mi-
nistre de l’Intérieur de 1984 à 1986 puis de 
1988 à 1991. Il a mis en place une série de 
réformes pour structurer la police nationale 
de manière plus efficace. Il a lancé un pro-
gramme visant à renforcer la coordination et 
la gestion des services de police à l'échelle 
départementale. Cette réforme a permis une 
meilleure répartition des ressources et une 
plus grande flexibilité dans la réponse aux 
besoins de sécurité locaux. De plus, il a tra-
vaillé sur la professionnalisation des forces 
de l'ordre, en améliorant la formation des po-
liciers et en introduisant des standards plus 
élevés pour recruter de nouveaux agents.

Reconnaissant l'importance de la techno-
logie dans les enquêtes criminelles, Pierre 
Joxe a été un pionnier dans le développe-
ment de la police scientifique en France. Il 
a introduit des technologies avancées pour 
améliorer les capacités d'enquête, telles que 
l'analyse ADN, la balistique et les techniques 
modernes de relevés d'empreintes digitales. 
Ces innovations ont considérablement aug-
menté l'efficacité des enquêtes criminelles 
et ont aidé à résoudre un plus grand nombre 
de crimes.
Les réformes de Pierre Joxe ont laissé un 
impact durable au ministère de l'Intérieur et 
les forces de l'ordre en France. En moderni-
sant les pratiques policières et en introdui-
sant de nouvelles technologies, il a jeté les 
bases d'une police plus professionnelle et 
mieux équipée pour faire face aux défis de 
la sécurité contemporaine. Sa vision de la 
police, axée sur l'efficacité, la technologie 
et la collaboration, continue d'influencer les 
politiques de sécurité publique en France 
aujourd'hui. Les réformes de Pierre Joxe 
sont considérées comme un tournant dans 
l'histoire de la sécurité intérieure en France, 
apportant des changements significatifs qui 
ont contribué à moderniser et à renforcer les 
capacités des forces de l'ordre.

LIONEL JOSPIN ET LES MINISTRES DE 
L’INTÉRIEUR DE LA GAUCHE PLURIELLE, 
LE GRAND CHANTIER DE LA PROXIMITÉ
Pendant les « années Jospin » du gouverne-
ment de gauche plurielle, le bilan des socia-
listes en matière de sécurité s’est démarqué 
avant tout par la création de la police de 
proximité. Ce projet a incarné une approche 
nouvelle des questions de sécurité, re-
pensant et mettant en œuvre des rapports 
police-population plus étroits et systémati-
sés. Presque trente ans plus tard, l’intérêt de 
cette approche est reconnu par de nombreux 
acteurs.
Le colloque de Villepinte organisé en octobre 
1997 marque un véritable tournant dans la 
manière dont les socialistes abordent dé-
sormais ces questions. La presse parle alors 
d’aggiornamento, et le quotidien le Monde 
écrit «L'ordre des facteurs s'est inversé. 

Alors qu'elle n'était pas même mentionnée, 
en 1988, dans la Lettre à tous les Français 
de François Mitterrand, la sécurité - ou son 
corollaire, l'insécurité - devient un sujet en 
soi. La qualifiant de "droit fondamental de la 
personne humaine", M. Jospin l'érige en deu-
xième priorité (derrière le chômage) dans son 
discours de politique générale, qu'il prononce 
à l'Assemblée nationale le 19 juin 1997. La délin-
quance, qui était analysée au PS comme l'une 
des conséquences des inégalités sociales, en 
devient l'une des causes»
L’objectif principal de la police de proximité 
était de créer un lien de confiance entre la 
police et la population, en particulier dans 
les quartiers difficiles en privilégiant le dia-
logue, la prévention et la résolution des pro-
blèmes locaux.
De plus, le Parti Socialiste a forgé la notion 
de coproduction de sécurité qui implique 
une collaboration entre les forces de sécu-
rité, les élus locaux et la population. L’idée 
est de travailler ensemble à l’identification 
des problèmes de sécurité pour trouver des 
solutions adaptées aux besoins locaux. Elle 
est  toujours au cœur de la vision socialiste 
de la sécurité.
La police de proximité a rencontré certaines 
difficultés de mise en œuvre, notamment en 
matière de formation des agents concernés. 
Alors qu’il aurait suffi d’y répondre en ciblant 
les points problématiques analysés par le 
ministère de l’Intérieur, elles ont servi de 
justification à la droite pour passer à une 
soi-disant « culture du résultat » qui s’est dé-
veloppée par la suite. Celle-ci a mis en péril 
cette approche en privilégiant une logique 
de répression et de statistiques, au détri-
ment du travail de terrain et de la relation 
avec les habitants. Cette « culture du résul-
tat » a conduit à la doctrine d’une «  police 
de projection » qui intervient ponctuellement 
et se retire aussitôt après l’intervention, 
sans chercher à établir des liens avec les 
habitants, à l’inverse des fondamentaux de 
la police de proximité.
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FRANÇOIS HOLLANDE ET  
LES MINISTRES SOCIALISTES  
DE SES GOUVERNEMENTS :  
LE RÉARMEMENT POUR AFFRONTER  
LE TERRORISME
Le quinquennat de François Hollande (2012-
2017) a été marqué par une série d’attentats 
terroristes qui ont affecté les choix effectués 
par ses gouvernements, en parallèle d’un at-
tachement aux fondamentaux socialistes.
Plusieurs lois antiterroristes ont été adop-
tées pour renforcer les mesures de sécurité. 
En parallèle, son mandat a vu naître un cadre 
juridique pour les services de renseignement 
garant de leur efficacité tout en assurant un 
contrôle parlementaire et juridictionnel de 
leurs activités. L'état d'urgence a été procla-
mé après les attentats de novembre 2015 et 
renouvelé à plusieurs reprises, mais sous le 
contrôle de la commission des lois de l’As-
semblée nationale dans une logique d’équi-
libre des pouvoirs.
Le Président Hollande a mis en place des 
mesures pour renforcer les capacités des 
forces de l'ordre. Cela incluait l'augmentation 
des effectifs policiers et la modernisation 
des équipements. Les effectifs de la police 
et de la gendarmerie ont ainsi augmenté de 
près de 9 000 postes après les années de 
réduction menée par la droite lors du quin-
quennat précédent. 

LA SINGULARITÉ DU PARTI SOCIALISTE 
AU SEIN DES ALLIANCES DE GAUCHE 
POUR LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES 
DEPUIS 2022
Au sein de la « Nupes » en 2022 puis lors 
des négociations fondant le Nouveau Front 
populaire en juin 2024, le Parti socialiste n’a 
jamais porté, et encore moins partagé, des 
positions qui s’appuient sur un rejet global et 
sans nuance de l’institution policière. 
Nous nous refusons à parler de violences 
policières systémiques. Cette expression 
renvoie à l'idée que l'utilisation de méthodes 
violentes serait la norme, voire le principe 
même d'intervention de la police nationale. 

Nous pensons qu'il n'est pas possible de ré-
duire l'ensemble de l'institution policière aux 
dérives, pourtant bien réelles et bien trop 
nombreuses, de certains de ses membres. 
Pour la même raison nous rejetons l'ex-
pression "La police tue" qui essentialise 
l'ensemble des policières et policiers par 
principe. Il n'est pour autant pas question 
de nier que certains policiers font un usage 
manifestement très exagéré, voire condam-
nable, de leur autorité et de leur arme, pou-
vant aller jusqu'à donner la mort dans des 
conditions dramatiques. Ce fut par exemple 
le cas le 27 juin 2023, quand Nahel, 17 ans, a 
été mortellement atteint d’une balle dans le 
thorax après un refus d’obtempérer. Le poli-
cier « a bien eu l’intention de donner la mort » 
au jeune homme a récemment estimé le 
parquet, qui a requis son renvoi aux assises 
pour « meurtre »
Au contraire, pendant la période de la Nou-
velle Union Populaire Écologique et Sociale 
(NUPES), le Parti Socialiste (PS) a défendu 
une position équilibrée sur la sécurité, met-
tant l'accent sur la prévention, la médiation et 
la coopération entre les différents acteurs de 
la sécurité. Le PS a insisté sur l'importance 
de garantir la sécurité pour toutes et tous, 
en particulier pour les plus modestes, tout en 
évitant une approche uniquement répressive.
Le PS a continué à défendre la nécessité 
de renforcer les liens entre les élus locaux, 
la police, la justice, les associations et les 
acteurs médico-sociaux pour une approche 
plus intégrée de la sécurité et dans le res-
pect de l’État de droit. 

A ce titre, le Parti socialiste défend l’idée 
d’une police républicaine, exemplaire en son 
sein comme dans ses actions auprès de la 
population, et en particulier des habitants 
des quartiers populaires. Ces dernières an-
nées, des affaires de racisme dans la police 
ont été révélées et ont légitimement inter-
rogé sur l’existence d’un racisme systémique 
dans l’institution. Comme l’indiquait en 2021 
le conseil scientifique de la délégation inter-
ministérielle à la lutte contre le racisme, l’an-
tisémitisme et la haine anti-LGBT (Dilcrah), 
dans une note jamais rendue publique, nous 
nous accordons pour ne pas retenir l’exis-
tence d’un « racisme systémique » dans 
l’institution policière. Mais nous ne pouvons 
ignorer cet autre passage de la note : “ qu’il 
y ait des policiers racistes au sein de la po-
lice française et que cela se traduise par 
des comportements, au cours de l’activité 
professionnelle, pénalement condamnables, 
cela ne fait pas l’ombre d’un doute. Au sein 
même de l’institution policière, nombreux 
sont celles et ceux qui le reconnaissent et 
tentent de rétablir un comportement républi-
cain en matière d’intervention et de maintien 
de l’ordre”. Les auteurs mettent en avant des 
problèmes lourds de « formation initiale et 
continue » et une « régulation » insuffisante 
de ce phénomène par la hiérarchie policière, 
comme par l’IGPN, jugée trop dépendante de 
la Direction générale de la police nationale, 
« ce qui nuit à son efficacité et à sa crédibi-
lité ». Nous y ajoutons la nécessité de revoir 
les contrôles d’identité.  
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Néanmoins, malgré l’attachement aux ques-
tions de sécurité depuis la fin des années 90, 
la gauche s’est souvent démarquée, volontai-
rement, de ces problématiques. Parce que 
dans l’imaginaire des militants de gauche, 
une terrible équation - paralysante autant 
qu’erronée - s’impose dès que le sujet est 
abordé : « sécurité = répression = la droite ». 
Il y a là une véritable victoire sémantique et 
intellectuelle de la droite, que d’avoir réussi à 
faire croire que “sécurité” est d’une certaine 
manière synonyme de “sécuritaire”, et que la 
finalité de l’intervention policière est la ré-
pression… tout en accusant la gauche, par 
voie de conséquence, de ne rien comprendre 
à ces questions et de développer une vision 
naïve et laxiste de la sécurité. 
Cette victoire génère depuis longtemps une 
sorte de mauvaise conscience à gauche, 
qui y voit, à tort, un problème de valeurs, 
ou plutôt l’opposition de valeurs différentes. 
Terrible malentendu qui fait de la gauche et 
de ses militants les tenants d’une prévention 
ignorant - ou voulant ignorer - la question 
de la répression, et de la droite les « vrais 
» défenseurs de l’ordre républicain et de la 
sécurité des braves gens. Ce malentendu 
est alimenté par les prises de positions anti 
police d’autres figures de gauche sur ces su-
jets, puisque cela amalgame nos positions et 
les leurs. Il est grand temps d’assumer enfin 
quelques réalités qui sont bonnes à dire. 
Oui, la répression est peut-être nécessaire. 
Oui, l’emprisonnement peut l’être aussi. Non, 
la prévention n’est pas le laxisme. Non, pré-
vention et répression ne sont pas incompa-
tibles. Non, se dire attentif à l’une ne signifie 
pas que l’on est rétif à l’autre. Oui la loi est la 
même pour tous. Oui le maintien de l’ordre 
est également nécessaire, mais il ne peut 
pas constituer une politique en soi. Oui, la 
courte vue consiste à penser que l’emprison-
nement est la solution à tout. Séparer les dé-
linquants de la société est une chose ; faire 
en sorte qu’ils y reviennent pour reprendre 
leur place d’homme ou de femme en est une 
autre qui se prépare, qui s’organise. Encore 
faut-il en avoir la volonté.

À l’inverse, les programmes de la droite et de 
l’extrême-droite se fondent uniquement sur 
une approche hémiplégique car uniquement 
centré sur la répression et faisant fi du prin-
cipe d’individualisation des peines alors que 
la France a déjà un arsenal judiciaire parmi 
les plus répressifs d’Europe.

Il nous semble important d’insister sur un 
autre point sémantique : les notions d’ordre 
et de sécurité ont un sens très différent, 
même si les élus de droite les emploient in-
différemment en fonction du contexte et du 
sens politique qu’ils souhaitent leur donner. 
La sécurité est identifiée dans la Déclaration 
des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 
(“sûreté”) comme un des quatre droits “natu-
rels et imprescriptibles” de l’homme : il naît 
avec ces droits et nul ne peut les lui ôter les 
trois autres droits en question décrits dans 
l’art. 2 étant la liberté, la propriété et la ré-
sistance à l’oppression). Il en découle que 
tout citoyen peut accéder à ce droit dans les 
mêmes conditions partout sur le territoire, et 
que la police est gardienne de ce droit. En 
ce sens, la sécurité est une notion objective. 
Robert Badinter explique d’ailleurs dans un 
entretien au Monde du 1er juin 2004 que “  la 
sûreté est précisément l'assurance, pour le 
citoyen, que le pouvoir de l'État ne s'exercera 
pas sur lui de façon arbitraire et excessive “.
Il en va différemment avec l’ordre qui est 
une notion tout à fait subjective. Finale-
ment, chacun a en tête sa propre vision de 
l’ordre. Une grève n’est pas un fait qui favo-
rise l’ordre, elle est pourtant un élément de 
liberté, au même titre qu’une manifestation. 
“Maintenir l’ordre” ne peut donc consister – 
normalement - à réprimer ce type d’actions. 
Maintenir l’ordre est toujours maintenir une 
conception de l’ordre. La politique d’ordre 
moral de Mac Mahon n’avait que peu à voir 
avec une conception équilibrée et bienveil-
lante de la société, de même que l’ordre en 
dictature n’a que peu à voir avec l’ordre en 
démocratie. 
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2 _ LEVER L’AMBIGUÏTÉ 
SÉCURITÉ/SÉCURITAIRE : 
LA VICTOIRE SÉMANTIQUE 
DE LA DROITE D’UNE VISION 
HÉMIPLÉGIQUE DE LA SÉCURITÉ

3 _ DIFFÉRENCIER  
ORDRE ET SÉCURITÉ

Sécurité et prévention de la délinquance



Comme le logement ou les droits sociaux en 
général, l’insécurité est un problème plus 
fortement ressenti par nos concitoyens les 
plus fragiles et les plus vulnérables. Alors 
que la sécurité est une condition préalable 
à l'exercice des libertés individuelles et col-
lectives, l'insécurité n'est pas répartie de 
manière égale dans la population, avec no-
tamment une concentration des problèmes 
dans les quartiers prioritaires de la politique 
de la ville.
Les enquêtes de victimation montrent que 
les habitants de ces quartiers ressentent un 
niveau plus élevé de peur par rapport aux 
autres territoires, que ce soit par l’impor-
tance du narcotrafic (criminalité) que des 
atteintes à la tranquillité publique (rodéos, 
nuisances sonores). Ils adoptent des com-
portements d'évitement et d'adaptation pour 
minimiser les risques, ce qui indique une 
perception accrue de l'insécurité.
La perception de l'insécurité varie aussi en 
fonction du sexe, en plus des origines so-
ciales : 32 % des femmes ont peur dans 
les quartiers prioritaires (contre 19 % des 
hommes), et 17 % des femmes des autres 
quartiers des mêmes villes ressentent de la 
peur (contre 9 % des hommes). Les femmes 
et les personnes issues de milieux modestes 
sont donc plus susceptibles de ressentir l'in-
sécurité.
Il est donc fondamental de repenser le ser-
vice public de la sécurité afin de le rendre 
accessible plus équitablement à tous les 
citoyens via des réformes en matière de 
proximité, d'acces aux droits et d'égalité de 
traitement.

Nous ne pouvons pas laisser ces  
enjeux cruciaux être préemptés par la 
droite et l’extrême-droite.
Le débat public sur ces enjeux est aujourd’hui 
complètement biaisé en raison de la « course 
à l’échalote » de propositions sécuritaires qui 
s’est engagée entre Renaissance, Les Répu-
blicains et le Rassemblement National ces 
dernières années.
Le Parti Socialiste est plus que légitime 
pour proposer un chemin alternatif à nos 
concitoyens :
Nous l’avons prouvé lorsque nous étions 
aux responsabilités sous la Présidence de 
François Hollande en déployant un arsenal 
législatif et réglementaire adapté à l’ampleur 
de la menace terroriste qui frappait alors 
notre pays. Nous l’avons également démon-
tré en mettant un terme au véritable saccage 
du service public de sécurité qu'avaient or-
ganisé Nicolas Sarkozy et François Fillon de 
2007 à 2012. Rappelons-le, c’est la droite, 
qui prétend pourtant avoir le monopole de 
la lutte contre l’insécurité, qui a désarmé 
nos forces de l’ordre en supprimant 13 000 
postes de policiers et de gendarmes entre 
2007 et 2012. C’est la gauche, avec le Parti 
Socialiste au gouvernement en revanche, 
qui a créé plus de 9 000 postes au sein de 
la Police et de la Gendarmerie Nationale lors 
du quinquennat suivant. De même, lorsque la 
droite réalisait des coupes dans les budgets 
de nos forces de l’ordre, la gauche investis-
sait plus de 250 millions d’euros dans l’achat 
d’équipements de protection et le renouvel-
lement de la flotte des véhicules de police et 
de gendarmerie.  

Nous le prouvons chaque jour à Paris, 
à Marseille, à Montpellier, à Rouen, à 
Rennes, à Nantes, au Creusot, à Nancy, à 
Lille, à Dijon et dans l’ensemble des com-
munes que nous dirigeons en prenant à 
bras le corps les enjeux de prévention et 
de sécurité, en faisant notamment le choix 
de doter nos villes de polices municipales 
pour mieux lutter contre les incivilités du 
quotidien et permettre à la Police Nationale 
de se concentrer sur la délinquance qui, 
nous le savons, impacte en premier lieu les 
plus fragiles, celles et ceux qui habitent dans 
les quartiers populaires. 
Le présent travail vise donc à repenser tous 
les domaines de la sécurité à tous les ni-
veaux politiques et dans une perspective de 
gauche, en restant fidèles à nos principes et 
en prenant en compte toutes les évolutions 
contemporaines des enjeux de sécurité.

12

CONCLUSION
4 _ UN COMBAT DE GAUCHE 
PARCE QU’UN COMBAT  
POUR LES PLUS FRAGILES



La sécurité, en tant que droit humain, trouve 
ses racines dans la notion de dignité hu-
maine qui la détermine comme un droit fon-
damental. Dans cette perspective, chaque 
individu a le droit de vivre sans peur de vio-
lence, de guerre ou de toute autre forme de 
menace à son intégrité physique et psycho-
logique. La sécurité est ainsi perçue comme 
un préalable à l'exercice de tous les autres 
droits humains : sans sécurité, la liberté, la 
justice, et même la possibilité de poursuivre 
le bonheur sont compromises.
La sécurité est formellement reconnue 
comme un droit humain dans plusieurs trai-
tés internationaux et constitutions natio-
nales. La Déclaration universelle des droits 
de l'homme de 1948 dispose à son troisième 
article que "Tout individu a droit à la vie, à la 
liberté et à la sûreté de sa personne." Cela 
impose à l’État l'obligation de protéger les 
personnes contre les crimes et les menaces.
La sécurité est un droit humain fondamental 
tant sur le plan philosophique que juridique, 
car elle est essentielle à la dignité humaine et 
au fonctionnement harmonieux de la socié-
té. C’est pourquoi nous la considérons dans 
un continuum « prévention-sécurité-justice » 
afin d’avoir une vision à 360° des politiques 
publiques à déployer pour garantir ce droit 
fondamental.

Un service public est une activité d'intérêt 
général exercée par une autorité publique 
ou sous son contrôle. Les services publics 
visent à garantir l'égalité d'accès pour tous 
les citoyens, indépendamment de leur statut 
social ou de leur lieu de résidence.  Le but 
est de répondre aux besoins fondamentaux 
de la population et de promouvoir le bien-
être général. 
Pour assurer le droit à la sécurité, nous pro-
posons de concevoir les missions des ser-
vices de l’Etat comme un service public de-
vant répondre à ce besoin en sécurité dans 
le respect des droits de tous, partout sur le 
territoire.
La notion de sécurité est floue et englobe 
trois notions : sécurité,  tranquillité et salu-
brité publiques. Elle comprend la protection 
des personnes et des biens, le maintien du 
calme et la préservation de l'hygiène et de la 
santé publique qui ne rendent pas compte de 
l’évolution des nouvelles menaces et sources 
d’insécurité tels que la transformation de la 
délinquance, du terrorisme et des mouve-
ments sociaux.
En nous fondant sur l’idée de service public 
de la sécurité, nous affirmons que l’action 
des forces de sécurité intérieure est tournée 
vers l'intérêt général. Ce n’est pas juste une 
activité de « maintien de l’ordre » attentive 
et passive mais une mission de l’État dyna-
mique face aux évolutions sociétales et aux 
nouvelles menaces.  En bref, un concept au 
cœur du combat républicain pour la sécuri-
té de toutes et tous, partout sur le territoire 
national.
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GARANTIR L’ÉGALITÉ

DANS L’ACCÈS
AU SERVICE PUBLIC

DE SÉCURITÉ POUR

TOUS LES TERRITOIRES

DE LA RÉPUBLIQUE

1 _ LA SÉCURITÉ,  
DROIT DE L’HOMME  
ET DU CITOYEN

2 _ UN SERVICE PUBLIC 
DE LA SÉCURITÉ AU CŒUR  
DU COMBAT RÉPUBLICAIN

Sécurité et prévention de la délinquance



La sécurité fait partie des fonctions essen-
tielles de l'État, donc constitue une compé-
tence régalienne. En tant que garant de la 
sécurité des biens et des personnes, l'État 
ne peut se décharger de cette responsabi-
lité sur des acteurs privés. La police, en tant 
qu'émanation de l'État, est là pour garantir 
les droits du citoyen face à l'arbitraire de 
l'État. Les révolutionnaires de 1789 ont fait de 
la sûreté un principe fondamental pour pro-
téger les citoyens contre un État qui pourrait 
devenir abusif.
La responsabilité de pilotage général, de 
régulation, et de mise en œuvre de l’égalité 
républicaine doit être assurée par l’État. Mais 
il n’est plus le seul à agir sur les questions de 
sécurité, notamment du fait du rôle renfor-
cé des collectivités locales notamment mais 
aussi d’autre forces parapubliques de sécu-
rité. Le rôle de l’État est aussi de prendre en 
considération cette évolution et d’agir pour 
lutter contre les inégalités territoriales. A un 
continuum de sécurité subi, nous préférons 
un continuum de sécurité piloté.
L'État doit établir un cadre légal clair et pré-
cis pour encadrer l'usage de la force par les 
forces de sécurité. Ce cadre doit protéger les 
citoyens tout en permettant aux forces de 
l'ordre d'exercer leurs fonctions. Le droit à 
la sécurité dépend donc du respect de l’État 
de droit, c’est-à-dire de la séparation des 
pouvoirs, notamment entre pouvoir exécutif, 
législatif et judiciaire et du respect de la loi.
L'État est confronté à des défis importants 
dans cette mission. Nous assistons en effet 
à la montée de l'insécurité et de la crimi-
nalité, une crise de confiance des citoyens 
envers les institutions, et des difficultés de 
coordination entre les différents acteurs 
de la sécurité. La gouvernance de la police 
est également un enjeu crucial, l’importance 
d’une bonne répartition des compétences 
et une bonne coordination entre l’État et les 
collectivités territoriales pour déterminer les 
priorités de sécurité et le dialogue entre élus 
et forces de sécurité intérieure.

Reconnaître la sécurité comme compétence 
régalienne implique que l'État doit égale-
ment assurer une formation adéquate aux 
policiers et aux gendarmes, notamment en 
ce qui concerne l'usage des armes, le res-
pect de la loi, la lutte contre les discrimina-
tions et la déontologie. La prévention de la 
délinquance doit recevoir plus d'attention et 
de financement, réinvestissant le triptyque 
« prévention, sanction, cohésion sociale ».
La légitimité de l'État passe par une action 
équilibrée et coordonnée dans le respect des 
libertés individuelles.

Dès la période allant de 1993 à 1995, le gou-
vernement de M. Balladur a mis en place 
des politiques d'austérité qui ont conduit à 
des réductions budgétaires significatives 
pour les forces de l'ordre. Ces coupes ont 
entraîné une diminution des effectifs et des 
ressources disponibles pour la police, affec-
tant   leur capacité à maintenir l'ordre et à 
assurer la sécurité publique. 
Lorsqu'il est devenu ministre de l'Intérieur en 
2002, Sarkozy a introduit la "culture du résul-
tat", une approche axée sur les statistiques 
et les chiffres de la criminalité. Cette poli-
tique a conduit à une pression accrue sur les 
policiers pour obtenir des résultats rapides, 
souvent au détriment du travail de proximité 
et de la prévention. De plus, il a supprimé la 
police de proximité, une initiative socialiste 
visant à renforcer les liens entre la police 
et les communautés locales, ce qui a mis à 
mal les efforts pour développer la confiance 
entre les citoyens et les forces de l'ordre.
Pendant le quinquennat présidentiel de 
2007 à 2012, la droite a continué à affaiblir 
la police en poursuivant des politiques de 
réduction des dépenses publiques. Nicolas 
Sarkozy a supprimé environ 12 469 postes 
de policiers et de gendarmes entre 2007 et 
2012. Cette réduction faisait partie de sa po-
litique de non-remplacement d'un fonction-
naire sur deux partant à la retraite, visant 
à réduire les dépenses publiques. La loi du 
3 août 2009, qui finalise le rapprochement 
entre la police et la gendarmerie, visait à 
mutualiser les moyens humains et matériels, 
mais a également conduit à des tensions et 
des inefficacités au sein des forces de sécu-
rité. De plus, la politique de répression et de 
surveillance accrue, notamment par l'utilisa-
tion de la vidéosurveillance, a été critiquée 
pour son manque d'efficacité à long terme 
et pour avoir exacerbé les tensions sociales.
Si Emmanuel Macron et ses gouvernements 
successifs ont poursuivi les efforts mis en 
œuvre sous la Présidence de François Hol-
lande, recréant 10 000 postes de policiers 
et gendarmes, force est de constater que le 
taux d’élucidation des faits de délinquance 
ne s’est pas amélioré notamment s’agissant 
des homicides et des cambriolages.14

4 _ LA SITUATION ACTUELLE, 
CONSÉQUENCES DES CHOIX 
FAITS PAR LA DROITE AU 
GOUVERNEMENT

3 _ RÉAFFIRMER LA 
COMPÉTENCE RÉGALIENNE  
DE L’ÉTAT, GARANTIE  
DE L’ÉGALITÉ RÉPUBLICAINE  
ET TERRITORIALE



Surtout, le projet de « police de sécurité du 
quotidien » a échoué à aboutir. Si nous avons 
reconnu l’intérêt de l’effort budgétaire incar-
née par la loi d’orientation et de programma-
tion du ministère de l’Intérieur de 2022 qui 
prévoyait 15 milliards sur cinq ans pour le mi-
nistère de l’Intérieur, cette loi a surtout justi-
fié l’affaiblissement de la police judiciaire en 
la soumettant aux priorités de maintien de 
l’ordre plutôt que de prioriser ses missions 
de lutte contre la criminalité, alors même 
que celle-ci est un acteur central pour af-
fronter le défi de l’explosion du narcotrafic 
en France. 
La délinquance, en augmentation constante 
ces dernières années, a continué de progres-
ser ces derniers mois, faisant de la sécurité 
la première préoccupation des Françaises et 
des Français selon un sondage réalisé par 
IPSOS en septembre dernier. 
Le dernier bilan du Service statistique minis-
tériel de la sécurité intérieure (SSMSI) nous 
indiquait ainsi cet été que la moitié des in-
dicateurs des crimes et délits enregistrés en 
France était en hausse de juillet 2023 à juin 
2024 : +11% de tentatives d’homicides, +7% 
de violences sexuelles, +6% de vols avec 
armes, +6% de vols de véhicule et +4% de 
cambriolages de logement.
Plus inquiétant encore, la délinquance, ali-
mentée notamment par le développement 
du narcotrafic qui prospère sur l’ensemble 
du territoire national, progresse aujourd’hui 
aussi bien dans les territoires urbains et pé-
riurbains que ruraux. Les coups et blessures 
volontaires ont ainsi quasiment doublé ces 
dernières années en milieu rural, passant 
de 1,5 cas pour 1000 habitants en 2016 à 2,6 
cas pour 1000 habitants en 2022. En 2023, 
le nombre d’atteintes volontaires à l’intégrité 
physique a par exemple augmenté de 36% 
dans le Loir-et-Cher, de 24% dans l’Aude, de 
21% en Haute-Corse ou bien encore de 20% 
dans le Finistère selon le SSMSI.

Dans la continuité des décisions prises par 
les gouvernements socialistes, mais aussi en 
application de notre conception d'un service 
public de la sécurité, il convient autant par 
principe que face à la réalité de répondre 
aux besoins matériels et en ressources 
humaines du ministère de l'Intérieur.
Il existe en effet un malaise croissant au sein 
de la Police et de la Gendarmerie nationales, 
en particulier dans la filière d’investigation 
chargée de la lutte contre la criminalité or-
ganisée. Ce malaise contribue à alimenter 
une vague de démissions au sein de la police 
et de la gendarmerie, soulevant un problème 
de fidélisation des effectifs.
Il s'agit d'un problème important dans le 
contexte de la lutte contre la criminalité 
organisée et le narcotrafic, en plus des dif-
ficultés de coordination créées par la dé-
partementalisation de la police nationale et 
l’insuffisance de moyens.
La fidélisation des forces de sécurité inté-
rieure est essentielle pour maintenir une 
force de sécurité motivée, efficace et enga-
gée. Pour y parvenir, il est crucial d'adopter 
une approche holistique qui inclut le change-
ment de doctrine, la garantie d'une juste ré-
munération et l'amélioration des conditions 
de travail en commençant par la hausse des 
recrutements et affecter des moyens à la 
hauteur. 
 

Les socialistes proposent :
• �Assurer une juste rémunération est une 

condition sine qua non pour fidéliser les 
forces de sécurité. Les salaires doivent 
refléter les risques et responsabilités inhé-
rents au métier de policier ou de gendarme. 
Comme pour tous les agents publics, en of-
frant des salaires attractifs et une progres-
sion, les forces de l’ordre seront motivées 
à rester en poste pour des missions ayant 
du sens. À l’heure actuelle, le système de 
rémunération notamment par les primes 
rend difficilement lisible les rémunérations 
et peut décourager les agents.

• �Améliorer les  des conditions de travail 
est un autre aspect crucial pour fidéliser 
les forces de sécurité. Cela inclut la four-
niture d’équipements modernes et appro-
priés tant au niveau des infrastructures, 
du mobilier que des équipements numé-
riques. 

• �Concevoir un accompagnement face au 
stress et aux situations traumatisantes 
pour des professions particulièrement tou-
chées par la problématique du suicide. 

• �Poursuivre le recrutement de policiers 
« issus de la diversité » pour lutter contre 
les discriminations à l’embauche mais aus-
si contre le racisme au sein de la police.   

• �Reprendre deux recommandations de la 
note de 2021 de la délégation intermi-
nistérielle contre le racisme (Dilcrah) : 
- Intégrer les sessions sur la lutte contre 
le racisme dans le cours de la formation 
des gardiens de la paix et officiers et 
dans l’évaluation des élèves.

- �Conditionner l’avancement de carrière 
au suivi de modules de formation conti-
nue sur la déontologie, l’éthique dans les 
pratiques policières et la lutte contre le 
racisme.
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Dans les territoires ruraux, périurbains et ul-
tramarins, qui cumulent bien souvent les dif-
ficultés, l’accès au service public de sécurité 
est largement entravé en raison du nombre 
insuffisant de postes de police et de gendar-
merie de proximité. 
Nous le savons, ces territoires souffrent tout 
particulièrement du sous-investissement 
dans l’immobilier de la Police et de la Gen-
darmerie Nationale, ce qui s’est matérialisé 
très concrètement ces dernières années 
par la disparition de centaines d’antennes 
locales du service public de sécurité et par 
un éloignement du terrain pour les agents. 
Le taux de présence sur le terrain des gen-
darmes n’a, par exemple, cessé de baisser 
ces dernières années au fur et à mesure des 
fermetures d’antennes locales de gendar-
merie, passant de 69% en 2011 à 58% seu-
lement en 2020 selon un rapport de la Cour 
des Comptes publié en novembre 2021. 
Comment nous qui défendons sans relâche 
l’égalité républicaine pouvons accepter que 
les habitants des territoires périurbains, ru-
raux ou ultramarins se contentent d’un ser-
vice public au rabais et mettent bien souvent 
6 fois plus de temps pour accéder à un com-
missariat ou à un poste de gendarmerie que 
ceux des territoires urbains ?
Il revient donc à l’État d’assumer pleinement 
son rôle de garant de l’égalité dans l’accès 
au service public de sécurité. Pour ce faire, 
nous considérons que le modèle centrali-
sateur à la française, qui montre chaque 
jour un peu plus ses limites, doit évoluer et 
s’adapter aux particularités locales. 
Dans les territoires où cet accès est parti-
culièrement dégradé faute de moyens suf-
fisants pour créer des polices municipales, 
notamment en zone périurbaine et rurale, 
nous souhaitons que l’État se réengage mas-
sivement. 

Les socialistes proposent :
• �De faciliter le développement de polices 

municipales intercommunales et le re-
crutement de gardes-champêtres. Nous 
pourrons ainsi créer des antennes locales 
dans les zones où le maillage territorial du 
service public de sécurité est particulière-
ment limité. 

• �De soutenir et d’aider les maires qui 
souhaitent développer une police muni-
cipale dans leur commune, dans le respect 
du principe de libre administration des col-
lectivités, et qui n’en ont pas les moyens via 
des dotations de l’État. 

• �De mettre en œuvre, dans tout projet de 
rénovation urbaine, quelle que soit son 
ampleur, une réflexion sur les aménage-
ments, leur nature et leur positionnement 
soit systématiquement menée, dans une 
optique de prévention situationnelle vi-
sant à réduire le sentiment d'insécurité et 
rendre plus risqué la commission des actes 
de délinquance.

Les besoins sont tout aussi importants, bien 
que de nature différente, dans les grandes 
villes de notre pays où l’efficacité du service 
public de sécurité passe, à nos yeux, davan-
tage par une décentralisation organisée, 
fondée sur une meilleure coordination entre 
les forces de sécurité, que par une recentra-
lisation. 
Pourquoi recréer une Police Nationale de 
proximité dans ces grandes villes qui se sont 
dotées de polices municipales pour assumer 
justement les missions de proximité et de 
tranquillité ? Ne faut-il pas plutôt permettre 
à la Police Nationale de se concentrer sur 
ses missions essentielles (lutte contre le 
trafic de stupéfiants, les violences sexistes 
et sexuelles ou bien encore le grand ban-
ditisme) en donnant davantage de compé-
tences aux polices municipales sans pour 
autant, en les judiciarisant, en faire des po-
lices de substitution de la Police Nationale ?

Les socialistes proposent :
• �De réécrire les conventions de coordi-

nation police nationale/polices munici-
pales du Ministère de l’Intérieur en pré-
voyant des engagements réciproques 
comprenant une répartition de compé-
tences précises. Ces conventions devront 
veiller à ce que des moyens soient donnés 
par l’État afin de répondre équitablement 
aux besoins de toutes les communes afin 
d’éviter les dérives qui ont pu être consta-
tées à travers les Contrats de sécurité in-
tégrés, qui s’apparentent davantage à un 
« donnant-donnant » imposé par l’État, qui 
conditionne ainsi ses interventions.

• �De renforcer les capacités d’interven-
tion des policiers municipaux qui sont 
aujourd’hui entravés par des freins juri-
diques et réglementaires qu’il nous faut 
lever pour faciliter leur action et la rendre 
plus efficace. Donnons-leur par exemple la 
possibilité de réprimer tous les types de 
contraventions, de saisir les biens ayant 
servi à commettre une infraction, d’exercer 
leurs missions en civil pour plus d’efficacité 
contre les incivilités du quotidien ou bien 
encore de pouvoir consulter les fichiers 
assurances et véhicules volés pour mieux 
lutter contre les infractions routières.

• �De permettre aux communes de per-
cevoir le produit des procès-verbaux 
dressés par leurs policiers municipaux 
et de leur donner la possibilité de fixer 
elles-mêmes le montant des amendes 
auxquels s’exposent les contrevenants 
en cas d’infraction. Qui de mieux, en ef-
fet, que les maires pour adapter le montant 
de la sanction à la hauteur des probléma-
tiques qui sont celles de leurs communes 
et de leurs habitants ?

• �De réformer la gouvernance du service 
public de sécurité pour donner une place 
centrale aux maires qui, par la connais-
sance de leur territoire et des difficultés 
rencontrées par les habitants, sont les 
mieux à même d’indiquer quelles doivent 
être les priorités d’action, définies 
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6 _ REPENSER L’ORGANISATION 
DU SERVICE PUBLIC  
DE SÉCURITÉ



en coordination avec les Préfets, des 
forces de sécurité. Les maires doivent 
être au cœur de la nécessaire articulation 
des politiques de sécurité et de prévention 
qui sont évidemment les deux faces d’une 
même pièce. Il serait légitime qu’ils soient 
également associés à la définition des ob-
jectifs d’intervention de la police nationale.

• �De repenser les Contrats Locaux de Sé-
curité et de Prévention de la Délinquance 
(CLSPD), souvent réduits à de grands-
messes annuelles d’un nombre considé-
rables d’acteurs, pour permettre que 
s’organise sous l’autorité des maires, de 
manière efficace, régulière et opération-
nelle la coordination des forces de sécu-
rité avec les acteurs de terrain, notam-
ment associatifs, qui agissent en matière 
de prévention. En effet, il est dans l’ADN 
des socialistes de considérer que, s’il est 
nécessaire d’avoir une action ferme et ré-
solue contre la délinquance, il faut évidem-
ment l’articuler avec une lutte toute aussi 
implacable contre ses causes, notamment 
sociales. Là où les CLSPD existent, imposer 
aux maires de rendre compte annuellement 
au conseil municipal de la situation locale 
et des actions envisagées.

• �D’intégrer la sécurité privée aux ins-
tances locales de coordination des po-
litiques de sécurité

• �De créer une obligation de coordination 
pour le parquet pour les questions de sé-
curité publique avec les élus municipaux.

Cette nouvelle organisation, articulée au-
tour des maires, doit également permettre à 
l’État de réformer en profondeur nos forces 
de sécurité intérieure ainsi que notre sys-
tème judiciaire dont le manque de moyens 
ne permet plus aujourd’hui de répondre aux 
attentes de nos concitoyens. 

Nos campagnes, nos petites villes, nos terri-
toires ruraux, tous ceux qui sont éloignés des 
grands pôles, restent les parents pauvres 
des politiques de sécurité alors qu’ils repré-
sentent près d’un tiers de la population.
Non seulement les pouvoirs publics s’en sont 
au cours des vingt dernières années tota-
lement désintéressé (il n’existait même pas 
jusqu’à récemment de statistiques spéci-
fiques) mais les gouvernements , notamment 
entre 2002 et 2012, n’ont eu de cesse de sup-
primer les moyens qui leur étaient affectés : 
le nombre de brigades de gendarmerie n’est-
il pas passé de 3.295 en 2009 à 2.936 en 2019 
soit une diminution de 10,9% en dix ans ? À 
cela se sont ajoutées les réductions des ho-
raires d’ouverture des brigades et la création 
des communautés de brigades ressenties 
par les élus - souvent mis devant le fait ac-
compli ou consultés pour la forme - ainsi que 
par la population, comme un abandon pur et 
simple. 
Ce sentiment de délaissement a été encore 
accentué par une politique du chiffre qui a 
conduit la gendarmerie à sacrifier souvent 
sa mission de contact et de sécurisation, au 
grand dam d’ailleurs des personnels de gen-
darmerie eux-mêmes. 
Ce n’est certes pas l’annonce récente de la 
création de prétendues nouvelles brigades, 
en réalité « hors sol », ni la tentative - 
bienvenue - de la Direction Générale de la 
Gendarmerie de créer des équipes dites de 
contact qui pourront changer la donne. Pas 
plus que la priorité excessive donnée à la 
vidéoprotection présentée comme la pana-
cée qu’elle n’est pas et dont l’objet réel est de 
suppléer les pénuries d’effectifs en faisant 
participer financièrement les communes.
D’autant que cette réduction de la présence 
des forces de sécurité sur le terrain est in-
tervenue au moment même où l’on assistait 
dans ces territoires - jusqu’alors plutôt épar-
gnés- à la montée de formes de délinquance.
Nos territoires ruraux, même si la délin-
quance qui y est observée conserve une 
certaine spécificité, sont en effet de moins 

en moins à l’écart de phénomènes dont le 
développement a d’abord été urbain. 
Les atteintes aux personnes (homicides, 
coups et blessures volontaires etc.) y sont 
heureusement beaucoup moins présentes, à 
l’exception notable des violences sexuelles et 
intra familiales, de même que les vols avec 
armes ou avec violences. 
En revanche, la délinquance itinérante sous 
forme de cambriolages (dont le niveau par 
habitants s’est rapproché de celui des villes) 
- et qui se manifeste le plus souvent par va-
gues -  y constituent, avec les vols de véhi-
cules et les dégradations, le principal facteur 
d’insécurité, leur intensité étant pour les dif-
férents types de territoires ruraux propor-
tionnelle à leur proximité des pôles urbains 
voire à leur accessibilité depuis ceux-ci. La 
faiblesse des taux d’élucidation de ces in-
fractions, liée notamment à la mobilité de 
leurs auteurs, accentue encore leur carac-
tère anxiogène.
À cela vient s’ajouter un trafic de stupé-
fiants - cannabis mais aussi de plus en plus 
souvent héroïne - qui s’est répandu jusque 
dans nos plus petites villes tandis que la 
production d’herbe profite des opportunités 
que peuvent offrir des zones faiblement peu-
plées.
Si l’on veut bien considérer que la taille de 
ces territoires et les liens de proximité qui 
unissent leurs habitants démultiplient l’im-
pact psychologique des événements qui s’y 
produisent y compris les incivilités, l’on a là 
tous les ingrédients d’un cocktail explosif qui 
n’est sans doute pas étranger à l’évolution 
électorale de certains d’entre eux.
Aussi est-il temps de changer de méthode 
pour prendre au sérieux les enjeux de sé-
curité dans nos ruralités, et y apporter des 
réponses inspirées par un nouveau type de 
dialogue instauré avec leurs habitants et 
leurs représentants. 
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7 _ POUR UNE STRATÉGIE 
CONCERTÉE DE SÉCURISATION 
DE NOS CAMPAGNES ET DE NOS 
PETITES VILLES 



Les socialistes proposent :
C’est pourquoi nous préconisons, dans l’es-
prit qui commande tout notre projet, la mise 
en place d’une véritable stratégie de sécuri-
té en milieu rural qui garantisse le droit des 
populations de nos campagnes rurales à une 
« vraie sécurité ». Plus qu’ailleurs en effet la 
sécurité en milieu rural doit être une copro-
duction ! 
Au-delà du maintien des effectifs de gen-
darmes, qui constitue un préalable, la so-
lution la plus adaptée à court terme réside 
pour nous dans la mise en place d’une Nou-
velle Participation Citoyenne. 
Participation citoyenne : cette formule ren-
voie à des dispositifs visant à faciliter dans 
un quartier ou un village l’information de la 
Gendarmerie via les appels des habitants.
Il convient aujourd’hui d’aller beaucoup plus 
loin et d’associer ceux-ci à la définition et à 
la mise en œuvre des politiques locales de 
sécurité dans un souci démocratique et d’ef-
ficacité.
Cette « participation citoyenne » revisi-
tée prendra la forme d’un plan d’action sur 
cinq ans établi en trois étapes à l’échelle de 
chaque arrondissement ou bassin de vie ru-
ral, intitulé Stratégie concertée de sécurisa-
tion en milieu rural : 
• �D’abord la construction, sous la conduite 

de l’État en concertation avec tous les par-
tenaires locaux, d’un diagnostic territorial 
de sécurité financé par le FIDP  qui por-
tera non seulement  sur les phénomènes 
ayant eu des conséquences judiciaires 
mais aussi sur l’examen de toutes les pro-
blématiques révélées par l’état des lieux : 
dégradations, incivilités, épaves, etc. La 
méthode suivie, essentielle à la réussite du 
projet, sera ascendante, partant du terrain. 
Son élaboration permettra d’identifier les 
enjeux du territoire en matière de sécurité 
en croisant les données issues des statis-
tiques et de l’action des services avec les 
préoccupations exprimées par les citoyens 

associés comme par leurs représentants 
élus et les responsables associatifs.

• �La définition ensuite en liaison étroite avec 
l’ensemble des acteurs de priorités d’ac-
tion puis, par groupes de travail, d’objec-
tifs ciblés et de moyens dédiés, pouvant y 
compris impliquer une réorganisation des 
forces de sécurité présentes  (gendarme-
rie, polices municipales). 

• �La mise en œuvre, l’ajustement régulier, 
puis l’évaluation concertée des différents 
volets du plan dans le cadre d’un pilotage 
mixte citoyens/élus/techniciens. 

Ces stratégies concertées de sécurisation 
rurale auront ainsi un caractère concret 
s’inspirant directement de la méthode dite 
de «  résolution de problèmes » qui vise à 
apporter prioritairement des réponses pré-
cises aux problèmes vécus et identifiés par 
les habitants plutôt que de plaquer sur les 
réalités locales des procédures et des ob-
jectifs nationaux ou définis exclusivement 
par les services de l’État, comme c’est trop 
souvent le cas des actuels « contrats locaux 
de sécurité »
Les représentants de l’État comme les per-
sonnels de gendarmerie seront formés à ces 
méthodes et conduits à passer d’une logique 
réactive à une démarche collective et d’an-
ticipation. 
Cette évolution sera en outre facilitée par 
l’émergence de relais et de points d’appui 
indispensables pour que la Gendarmerie 
puisse accomplir pleinement toutes ses mis-
sions : élus formés aux enjeux de sécurité 
dans le cadre de partenariats Intérieur/As-
sociation des maires, plateforme numérique 
d’information et de conseil permettant aux 
maires de trouver rapidement les éléments 
indispensables à l’exercice de leurs compé-
tences notamment pour faciliter l’accès aux 
procédures de signalement en matière de 
VIF, nomination auprès des sous-préfets de 
médiateurs locaux de la tranquillité publique 
(sur le modèle des délégués du Défenseur 

des Droits) permettant de traiter, trier et réo-
rienter les doléances des citoyens; réactiva-
tion enfin dans les zones les plus tendues en 
effectifs du réseau de garde- champêtres, 
fonction particulièrement approprié par son 
statut aux tâches de police en campagnes, 
qu’il serait regrettable de confondre avec 
la police municipale. Nous proposons le re-
crutement de 5000 nouveaux gardes-cham-
pêtres dans les zones identifiées avec les 
élus comme prioritaires via une prise en 
charge à 50% par l’État de leur traitement 
pendant 5 ans. Dans le cadre de cette stra-
tégie, une attention particulière devra être 
portée aux phénomènes les plus délicats à 
identifier et traiter comme les violences in-
trafamiliales (VIF) les addictions  ou encore 
les processus radicalisation pour lesquels un 
effort de formation et de sensibilisation par-
ticulier sera engagé, en lien avec le réseau 
associatif (CIDFF, France Victimes etc ) et 
les Centres d’accueil et d’accompagnement 
à la réduction des risques pour usagers de 
drogue (CAARUD), dont les capacités d’action 
en milieu rural seront développées.
Il va de soi que cette évolution devra s’ac-
compagner dans un premier temps d’un 
maintien des effectifs de gendarmerie dans 
chacun des territoires concernés et d’une 
revalorisation des missions de contact qui 
passent notamment par une présence visible 
sur le terrain, une attention aux besoins, y 
compris de conseil, des élus et une bonne 
connaissance du terrain. La présence le long 
des voies de circulation, dont on connaît l’ef-
fet dissuasif sur la délinquance itinérante, 
sera de nouveau encouragée. 
Cette stratégie concrète, collégiale, durable, 
permettra de rompre avec une approche 
technocratique de la sécurité pour rétablir 
un vrai lien avec la population et lui apporter 
les réponses qu’elle attend.
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L’insécurité touche d’abord nos compa-
triotes les plus modestes dans l’hexagone 
comme dans tous les Outre-mer. Pour lutter 
contre ce fléau qui mine la confiance dans 
la République il convient de sortir des pos-
tures de pure communication et d’un esprit 
paternaliste. Depuis l’arrivée au pouvoir 
d’Emmanuel Macron, les ultramarins n’ont eu 
de cesse, à chaque scrutin, de sanctionner 
la majorité présidentielle traduisant dans les 
urnes un désaveu profond. En 2012, au 2nd 
tour de l’élection présidentielle, François Hol-
lande obtenait 64 % des voix face à Nicolas 
Sarkozy dans les outre-mer. En 2022, Marine 
Le Pen rassemblait 58% des voix au 2nd 
tour contre Emmanuel Macron. Ce constat 
d’échec patent des gouvernements succes-
sifs appelle des mesures fortes.

Les socialistes proposent : 
Les forces de sécurité et de souveraineté 
(policiers, gendarmes, douaniers, militaires 
et magistrats) doivent être renforcées de 
manière significative afin de lutter contre 
l’insécurité mais aussi pour assurer notre 
souveraineté sur terre (lutte contre l’orpail-
lage) et sur mer (lutte contre la pêche illé-
gale) et enrayer le pillage de nos ressources. 
Les forces de l’ordre doivent pouvoir béné-
ficier de moyens matériels de dernière 
génération (drones, vedettes, portiques de 
détection, utilisation satellites). 
Afin de conforter l’action des forces de l’ordre, 
il convient également de mieux prendre en 
compte les spécificités ultramarines dans 
la gestion des matériels (règles de réforme 
des véhicules, coûts de fonctionnement au 
mètre carré, achat délocalisé des véhicules, 
organisation de formations mutualisées 
inter-îles). Cela permettrait d’adapter les 
moyens à la réalité du terrain (véhicules 
adaptés au relief et au climat) tout en rédui-
sant certains coûts de transport.
En raison des difficultés structurelles qu’ils 
connaissent les outre-mer doivent être 

prioritaires dans l’affectation des moyens, 
en particulier humains. Afin de disposer lo-
calement d’agents connaissant la culture de 
chaque territoire, il convient d’assouplir et 
d’adapter les règles de mutation en faveur 
des policiers et des gendarmes originaires 
des outre-mer. 
Les violences intraconjugales doivent de-
venir une priorité absolue, passant par une 
campagne de communication d’ampleur (no-
tamment dans les langues régionales) et un 
renforcement des moyens des associations 
de soutien aux victimes. Plus globalement, 
la prévention de la délinquance doit être 
renforcée par un fléchage conséquent des 
crédits du CIPDR.
Les narcotrafics ne pourront pas être com-
battus efficacement sans que la police 
judiciaire ne puisse bénéficier du temps 
nécessaire que supposent ces enquêtes en 
lien avec les offices centraux nationaux et 
les services des autres Etats voisins. Ainsi, 
la coopération régionale en matière de lutte 
contre la drogue mériterait d’être relancée 
par la désignation d’un Ambassadeur thé-
matique secondé par un magistrat de liai-
son et un officier de police dédié. 
Enfin, on ne peut pas dans un État de droit 
digne de ce nom se satisfaire de l’état dé-
plorable des prisons dans les outre-mer. 
Un plan d’urgence devra être engagé pour 
améliorer les conditions de détention mais 
aussi lutter contre les trafics et les bandes 
organisées à travers un renforcement du 
renseignement pénitentiaire.
Les outre-mer sont en attente de mesures 
fortes, d’un Etat qui répond présent, et pas 
seulement quand des crises adviennent. La 
sécurité doit redevenir une préoccupation 
du quotidien de nos concitoyens vivant dans 
les outre-mer et qui aspirent au droit de 
vivre paisiblement. 
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Nous ne dissocions jamais sécurité et pré-
vention de la délinquance, ne serait-ce que 
pour des raisons éthiques : la prévention de 
la délinquance est une forme de croyance 
en l’homme, en sa capacité à évoluer et se 
transformer, y compris et surtout en allant 
vers le bien. 
La prévention de la délinquance est en ce 
sens une éthique humaniste, une vision 
d’espoir, et une confiance dans l’action col-
lective de la société à travers les différentes 
formes d’action mises en place autour des 
primo-délinquants et délinquants (associa-
tions de prévention spécialisée, travailleurs 
sociaux etc.). 
La Conférence de consensus sur la préven-
tion de la récidive de 2013 (Ch. Taubira) avait 
d’ailleurs souligné l’importance extrême de 
ce travail en amont, s’appuyant notamment 
sur l’ensemble des critères de désistance 
(sortie de la délinquance) mis en lumière par 
de nombreuses études françaises et étran-
gères. 
La prévention de la délinquance s’impose 
donc comme le premier maillon de la chaîne 
prévention/sécurité/justice, en amont de 
tout le reste. Elle est également fonda-
mentale sur un plan social : le coût de la 
“réparation” sous toutes ses formes serait 
incommensurable si plus aucune action de 
prévention n’existait (indemnisation chô-
mage, incarcération, etc.). 
Nous observons en la matière le dévelop-
pement inquiétant des discours des élus de 
droite (en ce qui concerne l’extrême-droite, 
c’est ancien et viscéral) concernant des po-
pulations considérées comme “perdues”  : 
“pas faites” pour l’école, pour le travail, pour 
l’honnêteté etc. On est là dans une concep-
tion exactement inverse de ce que nous 
développons, déterministe, pessimiste, ame-
nant forcément à des solutions administra-
tives et techniques n’ayant plus rien à voir 
avec l’humanisme de notre contrat social. 
La prise en charge des mineurs délinquants 
fera l’objet d’un futur chantier à part entière 
du Parti socialiste.

La sécurité, enfin, devrait intervenir dans 
notre société non pas comme un outil de 
maintien de l’ordre, mais comme une inter-
vention de paix sociale en contexte de crise. 
Rappelons la belle expression de “gardiens 
de la paix” qui devrait garder quotidienne-
ment son sens.

Les socialistes proposent : 
Bien que la sécurité soit une compétence de 
l'État, les communes développent de plus en 
plus leurs propres politiques pour assurer la 
tranquillité publique. Le Parti Socialiste ré-
affirme le droit à la sécurité, en particulier 
pour les plus modestes, tout en insistant 
sur une approche qui ne soit pas unique-
ment axée sur la sanction ou la répres-
sion. L'approche socialiste de la sécurité 
privilégie la coopération entre les différents 
acteurs (élus locaux, police, justice, associa-
tions, secteur médico-social, bailleurs, etc.), 
la prévention de la délinquance et le respect 
de l'État de droit.
La médiation sociale et les cellules de veille 
ont en ce sens un rôle majeur pour une ap-
proche équilibrée de la sécurité. La média-
tion sociale est indispensable pour la cohé-
sion sociale, l'accès au droit, la solidarité, 
la tranquillité publique et le sentiment de 
sécurité. Les médiateurs sociaux jouent un 
rôle clé en créant et réparant le lien social, 
en réglant les conflits de la vie quotidienne, 
et en contribuant à la tranquillité publique.
La médiation sociale est un processus de 
création et de réparation du lien social et de 
règlement des conflits de la vie quotidienne, 
dans lequel un tiers impartial et indépendant 
aide les personnes ou les institutions à amé-
liorer une relation ou à régler un conflit. La 
médiation sociale implique le respect d'un 
cadre déontologique, notamment le libre 
consentement des parties prenantes, la par-
ticipation et la confidentialité. Elle peut être 
mise en œuvre de manière spontanée ou à 
la suite d'une saisine par un commanditaire 
(transporteur, bailleur, collectivité).
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1 _ LA PRÉVENTION, 
PILIER INDISPENSABLE ET 
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Focus : Exemple de Nanterre
Lors des événements de juillet 2023, une cel-
lule de crise a été mise en place à Nanterre 
sous l'autorité du maire, avec la participation 
de l'élue chargée de la sécurité et de la mé-
diation. Les liens avec la police nationale, les 
services de l'État et les acteurs associatifs 
ont été cruciaux. Le rôle des médiateurs 
dans le retour au calme à Nanterre contraste 
avec l'attitude de l'État, qui ne semble pas 
considérer la médiation comme un élément 
important de la prévention.
Il faut donc mettre l'accent sur la média-
tion sociale, en prenant exemple sur les 
politiques menées par les élus locaux, qu'il 
convient de valoriser davantage. Il est es-
sentiel que le Parti Socialiste adopte un dis-
cours clair, ferme, résolu et engagé qui lie 
indissociablement prévention et répression, 
avec une politique de prise en compte des 
victimes et de réparation. 

Les socialistes proposent donc que l’État :
• �garantisse le financement des contrats 

pluriannuels de développement territorial 
de la médiation sociale.

• �assure la meilleure reconnaissance statu-
taire des métiers de la médiation sociale.

Nous réitérons ici l’importance de l’associa-
tion des acteurs de la médiation sociale dans 
les instances locales relatives à la sécurité, 
comme évoqué dans la partie relative aux 
relations entre États et collectivités territo-
riales.
Enfin, le comité interministériel de préven-
tion de la délinquance et de la radicalisation 
doit réinstaurer les questions de prévention 
de la délinquance dans ses activités afin 
qu’elle ne soit pas le parent pauvre de l’action 
de l’État en matière de sécurité.

Dans la continuité des travaux menés par 
le Forum français pour la sécurité urbaine, 
nous proposons d’agir dans cinq domaines 
pour renforcer la prévention de la délin-
quance et la situer à sa juste position dans 
les politiques de sécurité et de prévention :
• �Réaffirmer le caractère interministériel de 

la politique de prévention de la délinquance : 
- �Rattacher le Comité interministériel de la 

prévention de la délinquance et de la radi-
calisation (CIPDR) directement au Premier 
ministre afin qu’il en assure le pilotage et 
non plus au seul ministre de l’Intérieur 
comme c’est le cas actuellement. 

  - �Renforcer la co-production de la stratégie 
nationale de prévention de la délinquance 
avec les élus locaux et le monde de la 
recherche. Cela permettra, d’une part, de 
s’assurer qu’elle reflète les réalités et ex-
périences locales, notamment l’équilibre 
entre l’attention portée à la radicalisation 
violente et celle portée aux autres problé-
matiques de délinquance. Et d’autre part, 
de suivre sa mise en œuvre et de l’évaluer 
systématiquement. Pour ce faire, un co-
mité consultatif composé de collectivités 
territoriales et d’associations d’élus pour-
rait être créé au sein du CIPDR.

• �Sanctuariser et augmenter les crédits 
alloués au FIPDR en rééquilibrant les 
affectations entre la prévention de la 
délinquance, la sécurisation et la radica-
lisation violente. Il est proposé de diversi-
fier les sources de financement du FIPDR 
afin d’augmenter, significativement et à 
la hauteur des enjeux, l’enveloppe spécifi-
quement dédiée à la prévention de la dé-
linquance. Ces nouvelles sources de finan-
cement pourraient notamment inclure une 
part du montant de la contribution sur les 
activités privées de sécurité ainsi qu’une 
part des amendes forfaitaires de la police 
de la circulation.

• �Soutenir le développement d'expérimen-
tations et créer un fonds dédié. Alors que 
les défis et enjeux de sécurité auxquels les 
collectivités doivent faire face évoluent 
constamment et rapidement, la plupart des 
politiques locales de sécurité n’accordent 
une priorité suffisante ni à la prospection 
ni à l’innovation. Nos politiques sont sou-
vent statiques, liées aux calendriers et aux 
rythmes institutionnels et ont de la diffi-
culté à s’adapter à un paysage en rapide 
évolution. Or, l’expérimentation permet 
d’offrir de nouvelles façons de résoudre 
les problèmes et d’améliorer la sécurité et 
la qualité de la vie. De plus, le contexte de 
ressources réduites de la plupart des col-
lectivités publiques incite à repenser l’in-
génierie de projet pour pouvoir faire plus, 
mieux, avec moins, mais aussi à diversifier 
les sources de financement de la préven-
tion, et à imaginer de nouvelles réponses. 

À ce jour, le fonctionnement du FIPDR laisse 
peu de marge de manœuvre pour dévelop-
per de véritables expérimentations néces-
sitant un temps moyen ou long ainsi qu’une 
évaluation. La création d’un Fonds dédié (si-
milaire au Fonds d’expérimentation pour la 
Jeunesse) doit être envisagée, permettant 
de combiner financements publics et privés.

• �Nous proposons de revoir critères d’at-
tribution afin de :
-  �Pérenniser des actions. Le FIPDR est dé-
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gressif, ce qui ne permet pas de pérenni-
ser des actions ayant fait leurs preuves 
mais qui ne sont pas encore entrées 
dans le droit commun ;

- �Couvrir l’ensemble des besoins locaux : 
certains domaines sont aujourd’hui peu 
financés alors qu’ils sont prioritaires 
d’après les diagnostics de territoire et la 
stratégie nationale de la prévention de 
la délinquance. Par exemple : prévention 
primaire, parentalité sur des sujets liés 
à la délinquance, formations des acteurs 
locaux, actions dans les établissements 
scolaires (au-delà des actions de média-
tion, de sécurisation des sites et de dis-
cours alternatifs) ;

• �Renforcer l’ingénierie locale. Actuellement, 
il est très difficile d’obtenir des finance-
ments pour le développement de l’ingénie-
rie locale pourtant indispensable à la bonne 
conduite des projets et dont l’importance 
est reconnue par la stratégie nationale de 
prévention de la délinquance ; 

• �Veiller à une meilleure articulation entre les 
crédits politiques de la ville et ceux dédiés 
à la prévention de la délinquance.

• �Donner de la lisibilité et de la visibilité aux 
critères d’attribution du FIPDR et rendre pu-
bliques les actions financées.
- �Associer les collectivités territoriales aux 

règles de répartition des crédits et à l’éva-
luation collégiale des projets ;

- �Accroître la lisibilité et la transparence, 
a posteriori, sur ce qui a été financé par 
le FIPDR dans chaque département. Le 
Conseil départemental de prévention de 
la délinquance, dont la mission prévoit 
d’informer de l’utilisation du FIPDR, pourra 
être utilement réactivé.

• �Prioriser le financement des actions por-
tées par des acteurs non étatiques. Les 
élus locaux constatent que les crédits sont 
régulièrement affectés à des actions por-
tées par des services de l’État (par exemple 
la protection judiciaire de la jeunesse), ce 
qui représente un financement de l’État par 
l’État.

Il est aussi nécessaire d’associer pleine-
ment les acteurs socio-éducatifs à la pré-
vention de la délinquance :
• �Reconnaître la nécessaire association des 

acteurs du secteur socio-éducatif à la 
prévention de la délinquance puisqu’ils y 
contribuent fortement, notamment par leur 
présence de terrain et leur connaissance 
des publics. Leur présence au sein des ins-
tances relatives à la prévention de la délin-
quance permet d’apporter une expertise et 
des compétences complémentaires, indis-
pensables à la résolution des situations de 
rupture ou de parcours délinquant.

• �Pérenniser le financement des actions et 
des dispositifs afin de permettre la conti-
nuité de l’action publique et déterminer le 
nombre de postes nécessaires en fonction 
de diagnostics partagés.

• �Améliorer l’interconnaissance et la coo-
pération des différents acteurs en favo-
risant l’élaboration de cartographies des 
ressources afin de rendre plus lisible le 
large spectre des acteurs et des dispositifs 
socio-éducatifs ainsi qu’en proposant des 
formations communes aux métiers de la 
sécurité et de la filière socio-éducative.

• ��Soutenir les démarches d’ingénierie 
visant à mesurer l’impact des actions 
du secteur socio-éducatif afin de mieux 
analyser sa capacité à répondre aux be-
soins des publics, de valoriser les activités 
ainsi que d’améliorer la reconnaissance.

Renforcer la médiation spécialisée 
• ��Rendre obligatoire la compétence de pré-

vention spécialisée pour les départements 
(et des métropoles dans le cas où il y a 
transfert) et y dédier les financements cor-
respondants.

• �Rendre obligatoire la mise en œuvre des 
comités locaux de coordination pour défi-
nir les priorités entre l’association de pré-
vention spécialisée, la Ville, le Département 
et la Métropole. Cela peut aussi prendre la 
forme de conventions tripartites qui per-

mettent de définir les priorités d’interven-
tion des équipes de prévention spécialisée 
(secteurs territoriaux, publics, horaires…) 
ainsi que son évaluation, dans le respect 
des prérogatives de chacun, et en s’ap-
puyant sur des indicateurs définis collégia-
lement.

Renforcer les métiers de la médiation
• �Reconnaître la médiation sociale dans 

le code de l'action sociale et des fa-
milles et harmoniser les pratiques de 
médiation en s’appuyant notamment sur la 
norme homologuée par l’AFNOR « Médiation 
sociale-Qualité des activités de médiation 
sociale-lignes directrices ».

• �Développer la culture de la médiation 
dans l'ensemble des institutions (établis-
sements scolaires, services judiciaires et 
policiers, services municipaux) notamment 
en l’intégrant dans les formations initiales 
des acteurs de la sécurité dont les forces 
de sécurité de l’État.

• ��Favoriser la mise en place de disposi-
tifs de médiation sociale portés par des 
partenaires du CLSPD en maintenant une 
gouvernance conjointe, avec le maire, de 
ces dispositifs. Notamment généraliser la 
médiation en milieu scolaire en instituant 
un partenariat entre les Conseils départe-
mentaux, l’État et les Villes. Les bailleurs 
sociaux peuvent également être mobilisés 
pour des dispositifs de médiation sociale. 
Il convient de ne pas limiter le financement 
de ces dispositifs aux quartiers en poli-
tique de la ville.

Favoriser la mise en place de conventions 
entre les forces de sécurité de l’État, la 
Ville et l’association de médiation locale 
afin de généraliser l’orientation des plai-
gnants par les forces de sécurité de l’État 
auprès des associations spécialisées. Cet 
aiguillage des forces de sécurité devra être 
circonscrit à certaines plaintes, tels que les 
conflits de voisinage, et devra nécessai-
rement recueillir le consentement du plai-
gnant.
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Pour opérationnaliser cette politique pu-
blique, il faut asseoir le métier de coor-
donnateur des politiques locales de pré-
vention de la délinquance.
- �Positionner stratégiquement le coordon-

nateur et lui donner la légitimité d’agir 
en transversalité en mobilisant des par-
tenaires variés.

  - �Le coordonnateur, placé auprès du Préfet 
de Département, doit pouvoir mobiliser 
des acteurs et dispositifs des domaines 
de la prévention, de la sanction et de la 
cohésion sociale ». Il doit également être 
en capacité d’encadrer des professionnels 
aux profils variés (chargés de mission, 
agents de prévention, médiateurs, psy-
chologues, agents des espaces publics…).

   - �Pour que la spécificité de ce métier soit 
reconnue, il est nécessaire de :
> �Veiller à positionner le coordonnateur 

dans l’organigramme de façon à per-
mettre et légitimer la transversalité de 
ses missions. Le rôle du Directeur gé-
néral des services est essentiel pour la 
sensibilisation de l’ensemble des direc-
tions de la Ville qui seront amenées à 
travailler avec le coordonnateur ;

> �Sensibiliser les élus afin qu’ils soient 
conscients du rôle spécifique du coor-
donnateur. Essayer de limiter le nombre 
d’élus référents car il est plus efficace 
de travailler avec un binôme élu-tech-
nicien ;

> �Sensibiliser les encadrants hiérar-
chiques des coordonnateurs au fonc-
tionnement de la conduite de projets 
et à l’importance de ne pas disperser 
les coordonnateurs sur des missions 
trop variées. Veiller à ce qu’un soutien 
administratif soit proposé aux coordon-
nateurs, ce pan de l’activité étant forte-
ment monté en puissance ces dernières 
années (demandes de subventions, se-
crétariat du CLSPD…) ;

> �Inscrire le rôle du coordonnateur dans 
le règlement intérieur du conseil local 
ou  intercommunal de sécurité et de 

prévention de la délinquance et/ou dans 
la STSPD afin que le rôle du coordonna-
teur soit lisible pour l’ensemble des par-
tenaires ;

> �Communiquer sur le rôle d’une stratégie 
territoriale de sécurité et de prévention 
de la délinquance et les missions affé-
rentes à sa mise en oeuvre. La réalité 
de la mise en oeuvre d’une STSPD est 
souvent méconnue, au-délà de la ses-
sion plénière du CLSPD. Améliorer l’in-
formation sur le travail quotidien et la 
complexité de cette politique publique 
permet de renforcer la légitimité du 
coordonnateur prévention-sécurité.

• �Clarifier la collaboration entre les coordon-
nateurs prévention-sécurité et les respon-
sables de police municipale. Le coordonna-
teur et le responsable de police municipale 
ne sont pas toujours dans la même direction 
et, même lorsque cela est le cas, les polices 
municipales ont des relations avec des par-
tenaires du CLSPD pour mener leurs acti-
vités, sans toujours que le coordonnateur 
soit associé. Il est important que les liens 
du coordonnateur avec la police municipale 
restent horizontaux pour faciliter la complé-
mentarité des activités et qu’une procédure 
de circulation des informations essentielles 
à la conduite de la STSPD soit définie.

• �Améliorer la reconnaissance du métier et 
les perspectives d’évolution de carrière, 
sans aller jusqu’à la création d’une filière 
spécifique qui risquerait de pousser à une 
hyper spécialisation et à faire perdre la 
transversalité :

   - �Intégrer une fiche métier coordonnateur 
prévention-sécurité dans le répertoire 
des métiers territoriaux du CNFPT ;

   - �Intégrer dans la stratégie nationale de 
prévention de la délinquance une fiche de 
poste type présentant les principaux sa-
voir-être et savoir-faire attendus. Chaque 
collectivité territoriale pourrait complé-
ter cette fiche de poste en ajoutant des 
missions et compétences, en fonction 
des besoins de la stratégie territoriale de 
sécurité et prévention de la délinquance.

• �Clarifier les missions du coordonnateur 
prévention-sécurité liées aux pouvoirs du 
maire. Il dispose de la délégation de pou-
voirs du maire pour l’exercice des missions 
de d’animation et de coordination, à l’ex-
ception des pouvoirs de police. Comme l’in-
dique la stratégie nationale de prévention 
de la délinquance, cette pratique pourrait 
être étendue aux présidents d’intercommu-
nalités lorsqu’un CISPD existe.

• �Il s’agirait également de disposer d’une re-
connaissance institutionnelle plus forte au-
près de la Justice afin de pouvoir renforcer 
ce partenariat.

• �Poursuivre la professionnalisation des 
coordonnateurs prévention-sécurité par 
la formation et l’échanges de pratiques, 
en veillant à intégrer les évolutions de ce 
métier :

• �Renforcer le parcours de formation « coor-
donnateur » au sein du CNFPT, pour l’en-
semble des régions, en lien avec des or-
ganismes partenaires, et augmenter le 
nombre de places en adéquation avec les 
besoins ;

• �Soutenir le développement de formations 
universitaires telles que le DU Sécurité et 
vie urbaine, co-porté par le FFSU et l’Uni-
versité Versailles Saint-Quentin depuis 
2013 ;

• �Développer des stages d’immersion dans 
les milieux professionnels partenaires (ex : 
PJJ) ;

• �Consolider les réseaux d’interconnaissance 
entre coordonnateurs, avec le soutien fi-
nancier de l’État et des collectivités terri-
toriales.
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La politique de prévention de la délin-
quance serait incomplète sans la prise en 
compte de celles sur la parentalité et la 
réussite éducative :
• �Améliorer l’interconnaissance et la coor-

dination des acteurs de l’accompagne-
ment à la parentalité, de la réussite édu-
cative, de la jeunesse et de la prévention 
de la délinquance :
- �Mettre en place des formations et sé-

minaires de travail communs, veiller à 
développer des stratégies locales pour la 
jeunesse, basées sur la co-éducation, et 
intégrant la prévention de la délinquance 
;

- �Soutenir le développement des disposi-
tifs de prévention de l’exclusion scolaire, 
en associant les acteurs locaux ;

- �Systématiser la participation de repré-
sentants des collectivités territoriales 
dans les comités d’éducation à la santé 
et à la citoyenneté (CESC) afin de mieux 
partager le diagnostic et les priorités 
d’action entre les établissements sco-
laires et le CLSPD ;

- �Permettre l’échange d’informations entre 
les groupes de prévention contre le dé-
crochage scolaire (GPDS) et les CLSPD, 
notamment pour faciliter le repérage et 
la prise de contact avec les jeunes que 
l’Éducation nationale ne parvient pas à 
toucher. Ces jeunes sont un public parti-
culièrement à risque d’entrée dans la dé-
linquance. En ce sens, des partenariats 
entre l’Éducation nationale et les équipes 
de prévention spécialisée ou autres 
professionnels pratiquant l’aller-vers, 
peuvent utilement être développées.

- �Développer des actions et dispositifs 
spécifiques pour les parents de jeunes 
exposés à la délinquance ou engagés 
dans un parcours délinquant (sur les vio-
lences, les conduites à risques, l’accès au 
Droit�), en veillant à ne pas stigmatiser 
les parents rencontrant des difficultés à 
exercer leur autorité parentale.

- �Assurer un meilleur suivi individualisé 
des mineurs.

- �Systématiser la mise en place d’ins-
tances partenariales réunissant les ac-
teurs du secteur socio-éducatif et de la 
délinquance, cadrées par des chartes de 
partage d’informations nominatives, afin 
d’assurer des suivis individuels, dans 
le cadre du CLSPD (pour éviter les ins-
tances parallèles ou redondantes). Y fa-
voriser la présence du secteur associatif 
habilité par le Ministère de la Justice, 
et des organisations travaillant auprès 
des familles afin que l’environnement du 
jeune soit pris en compte, ce qui n’est 
actuellement pas le cadre de réflexion 
des politiques publiques de parentalité. 
Ainsi, l’association des comités dépar-
tementaux de services aux familles, des 
Caisses des Allocations Familiales et aux 
CLSPD/CISPD et la prise en compte des 
schémas afférents semblent un pas né-
cessaire vers une coordination supplé-
mentaire entre ces politiques ;

- �Systématiser la mise en place de réfé-
rents de parcours préconisée dans la 
stratégie nationale de prévention de la 
délinquance mais peu développée.

• �Réaliser une révision de la boîte à outils 
des dispositifs et mesures à disposition 
pour répondre aux incivilités et faits de 
délinquance des mineurs, qu’ils relèvent 
du pouvoir du maire ou du pouvoir judi-
ciaire (rappel à l’ordre, CDDF, TIG mineurs, 
mesure de réparation pénale…). Cette révi-
sion permettrait d’éviter les doublons et de 
supprimer les mesures obsolètes. Afin que 
le maire puisse exercer au mieux ses pou-
voirs, prévoir des formations pour les élus 
locaux et un dialogue plus régulier avec 
les représentants judiciaires (à travers par 
exemple le correspondant Ville-Justice).

• �Soutenir le développement de la média-
tion scolaire qui permet d’effectuer de la 
prévention au sein des établissements et 
de disposer d’éléments d’informations sur 
le climat scolaire. Veiller à une bonne arti-
culation avec les dispositifs de médiation 
hors des établissements.

Enfin, pour une approche à 360°, nous 
proposons d’intégrer le thème de la santé 
mentale dans les actions de prévention de 
la délinquance :
• ��Renforcer les moyens spécialisés : dé-

velopper les maisons des adolescents 
qui sont des lieux privilégiés pour la dé-
tection et la prévention des troubles des 
jeunes, renforcer la présence des autres 
professionnels y concourant comme les 
infirmières scolaires. Doter les centres 
médico-psycho-pédagogiques (CMPP) de 
moyens à la hauteur des demandes.

• ��Améliorer l’interconnaissance des pro-
fessionnels et l’articulation des différents 
dispositifs existants. S’appuyer notamment 
sur les RESAD (Réunions d’Évaluation des 
Situations d’Adultes en difficulté) et CLSM 
(conseil local de santé mentale), améliorer 
l’articulation avec les CLSPD afin de fa-
voriser la cohérence du repérage et de la 
prise en charge, tout en tenant compte de 
la spécificité de leurs missions respectives.
Cela implique notamment la mise en place 
de campagnes de sensibilisation, de fiches 
actions précises ou encore la rédaction de 
procédures écrites et partagées afin d’as-
surer une meilleure coordination des dis-
positifs.

• ��Mettre en œuvre des actions de promo-
tion de la santé mentale à destination de 
l’ensemble de la population afin de ren-
forcer la sensibilisation à ces problèmes, 
de mobiliser les habitants ou encore, de 
réduire la stigmatisation des individus at-
teints de troubles psychiques.

• ��Développer la formation des professionnels 
de proximité (policier municipal, médiateur, 
gardien d’immeuble, etc.) afin qu’ils soient 
en mesure d’effectuer un repérage précoce 
des troubles, d’orienter voire même d’ac-
compagner les individus vers une prise en 
charge adaptée.

• ���Repenser les conditions de l’hospita-
lisation d’office : la prise en charge des 
individus de façon plus globale permettrait 
d’éviter un certain nombre d’hospitalisa-
tions d’office.
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La désistance est le processus par lequel 
une personne cesse de commettre des actes 
délinquants et se réinsère dans la société. 
Ce concept repose sur l'idée que les indivi-
dus peuvent changer de comportement et 
renoncer à la délinquance, même après avoir 
été impliqués dans des activités criminelles. 
Concevoir la politique pénale et d'incarcé-
ration à partir de la notion de désistance 
présente un intérêt significatif pour mettre 
en œuvre notre conception de la sécurité 
comme droit humain. 
Les principaux facteurs de la désistance in-
cluent l'âge et la maturité, les liens sociaux, 
la stabilité économique et les projets de vie. 
Les études montrent que les personnes de-
viennent moins susceptibles de récidiver à 
mesure qu'elles vieillissent. Le développe-
ment de relations positives, comme des re-
lations amoureuses satisfaisantes, des liens 
familiaux solides et des amis proches, joue 
également un rôle crucial dans la désistance. 
De plus, l'accès à un emploi stable et grati-
fiant aide les individus à se désister de la dé-
linquance en offrant une source de revenus 
légitime et en renforçant leur estime de soi. 
Enfin, avoir des aspirations et des projets de 
vie positifs, comme fonder une famille ou ré-
aliser des objectifs personnels, peut motiver 
les individus à changer de comportement.
L'accompagnement par des professionnels, 
tels que des éducateurs ou des agents de 
probation, est également essentiel dans le 
processus de désistance. Ces professionnels 
peuvent aider les individus à surmonter les 
obstacles et à trouver des opportunités pour 
se réinsérer. 
Intégrer la notion de désistance dans la poli-
tique pénale et d'incarcération permet de se 
concentrer sur des stratégies de réhabilita-
tion efficaces, favorisant ainsi la réinsertion 
des délinquants dans la société. Cela aide à 
réduire la récidive et à promouvoir la sécu-
rité publique.

Dans la continuité des travaux du Forum 
français pour la sécurité urbaine, nous pro-
posons de :
Développer les actions pédagogiques sur 
la justice :
• �Soutenir le développement de campagnes 

de communication pédagogiques sur l’exé-
cution des peines afin que les peines al-
ternatives à l’incarcération soient connues 
et comprises de la population. Les élus, en 
tant qu’acteurs de proximité, ont un rôle à 
jouer, en partenariat avec le monde judi-
ciaire, pour diffuser cette information.

• �Systématiser les actions pédagogiques 
comme les procès reconstitués qui per-
mettent d’informer les jeunes sur le fonc-
tionnement de la Justice.

Soutenir le développement du travail d’in-
térêt général, du travail non rémunéré et 
de la réparation pénale,  qui doit aussi 
reposer sur un encouragement à la pro-
nonciation de telles sanctions par les ma-
gistrats :
• �Rendre inextricablement liées l’éligibilité 

des collectivités au FIPD et la mise en place 
de postes destinés à l’accueil de personnes 
condamnées à un travail d’intérêt général 
(TIG). Pour rendre cette règle existante 
effective, établir une règle de proportion-
nalité entre le nombre de personnes rési-
dentes de la ville condamnées et le nombre 
de postes que la collectivité doit ouvrir.

• �Favoriser l’engagement des tuteurs TIG. 
Pour cela, la volonté politique est indispen-
sable et de la pédagogie doit être effectuée 
auprès des agents sur le sens de la peine et 
le rôle du service public.

• �Organiser au sein des collectivités territo-
riales des temps d’information à destina-
tion des élus et des agents territoriaux sur 
l’importance du développement des postes 
TIG, le rôle des tuteurs et la supervision as-
surée par la justice.

• �Organiser des temps de formation des 
nouveaux tuteurs, ainsi que des temps 
d’échange entre tuteurs.

• �Valoriser l’implication des tuteurs, en pré-
sence des représentants de la PJJ, du SPIP 
et du Parquet (par exemple : remise de prix 
symboliques, courrier de remerciements...).

• �Valoriser le travail de l’agence du travail 
d’intérêt général et de l’insertion profes-
sionnelle des personnes placées sous-main 
de justice auprès des collectivités territo-
riales et notamment s’assurer que les réfé-
rents territoriaux TIG soient bien intégrés 
aux travaux des CLSPD.

• �Encourager également le recours au travail 
non rémunéré (TNR) au sein des collectivi-
tés territoriales ou encore de la réparation 
pénale pour les mineurs.
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POUR LES EX-DÉLINQUANTS :  
LA DÉSISTANCE,  
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RESTAURER
LA CONFIANCE
DES FRANÇAISES

ET DES FRANÇAIS

DANS LES SERVICES

PUBLICS DE 
LA SÉCURITÉ ET 

DE LA JUSTICE

1 _ RECRÉER UNE POLICE  
DE CONTACT SANS DÉSINVESTIR  
INTERVENTION ET INVESTIGATION
Parmi les forces de sécurité intérieure, 
l'institution Police nationale, avec 150 000 
personnels chargés de la sécurité au sein 
des territoires urbains, occupe une place es-
sentielle et fait pourtant l'objet de critiques 
nombreuses tant internes (mobilisations 
syndicales, détresse psycho-sociale de nom-
breux agents, etc.) qu'externes (inefficacité 
de ses actions par exemple en matière de 
trafic de stupéfiants, comportements de 
certains agents dénoncés, etc.). 
Le Parti socialiste doit porter haut et fort 
l'ambition prioritaire de réformer cette ins-
titution indispensable à notre pacte républi-
cain, en faveur de celles et ceux qu'elle sert, 
citoyennes et citoyens, et de celles et ceux 
qui la composent, policières et policiers. 
Car il ne suffit pas de plaider en faveur d'un 
nouveau continuum ou d’un acte de décen-
tralisation, il faut définir les prérequis de leur 
mise en œuvre. 
Cela passe, à notre sens, d'une part par une 
remise à plat globale et démocratique de 
la doctrine d'emploi de la Police nationale - 
quelles sont ses missions, ses priorités, ses 
modes d'action. 
La police de proximité fait partie intégrante 
des missions fondamentales de la police. En 
tant qu'institution gardienne des lois et de la 
paix publique, la police ne doit pas être per-
çue comme un simple appendice de la socié-
té, chargé uniquement de la réguler et de la 
contrôler. Elle doit être une composante es-
sentielle de la société, agissant en son sein 
et pour elle. Pour accomplir cette mission, la 
police doit refléter la société, la comprendre 
et évoluer en son sein.
Il faut néanmoins acter que la notion de 
« police de proximité » a trop été caricaturée 
pour porter cette transformation de la doc-
trine de la police nationale sur des principes 
échangés (proximité, coproduction de sécu-
rité), et qu’elle ne peut être une appellation 
satisfaisante face aux nouvelles menaces de 
sécurité (explosion du narcotrafic, maintien 
de la menace terroriste), et alors même que 
les polices municipales ont dans de nom-

breuses villes des missions de proximité.  
Nous proposons donc un nouveau concept : 
la police de contact.
La conception d’une police au plus près de 
la population est présente dans toutes les 
grandes démocraties, comme le Royaume-
Uni avec la Safer Neighbourhoods Initiative, 
le Canada avec le community policing, ou 
encore l'Irlande du Nord. Tous ces modèles 
reposent sur la conviction que la police doit 
être intégrée à la population et que la sécu-
rité est une responsabilité partagée entre les 
forces de l'ordre et les citoyens.
Contrairement à ce que peut affirmer le Ras-
semblement national, qui considère que la 
simple présence de la police sur le terrain 
est une forme de proximité, nous pensons 
que les missions de proximité englobent 
des sujets bien plus larges, avec des objec-
tifs précis. Il s'agit de privilégier le contact 
permanent et la coopération, de renforcer 
les relations avec les collectivités territo-
riales, les citoyens les plus fragiles, le tissu 
associatif et commerçant de nos villes, tout 
en étant capable de remonter des informa-
tions en partenariat avec la police nationale. 
Les premiers résultats au début des années 
2000 montraient la nécessité de poursuivre 
dans cette voie.
Cette initiative a été interrompue par Nicolas 
Sarkozy en 2003, lorsqu'il a caricaturé cette 
réforme en déclarant : « Vous n'êtes pas des 
travailleurs sociaux. Organiser un match de 
rugby pour les jeunes du quartier, c'est bien, 
mais ce n'est pas la mission première de la 
police ». En revendiquant le rôle de « premier 
flic de France », M. Sarkozy a entravé une 
forme d'action de la police, nourrissant l'idée 
qu'elle n'avait aucune fonction de médiation 
dans la société et que son rôle se limitait à la 
répression et à l'intervention. Il a également 
durablement dévalorisé la police de proximi-
té dans l'esprit des Français, condamnant ce 
concept jusqu'à aujourd'hui.
Depuis, personne n'a réellement remis en 
cause l'idée que la police de proximité au-
rait échoué. Pourtant, les premiers résultats 
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confortaient ce que les modèles étrangers 
nous apprenaient sur les bienfaits d'une 
approche de proximité. De nombreux leviers 
peuvent être activés pour renforcer une ex-
périence française. La formation de la police 
nationale et la concertation avec les élus lo-
caux sont essentielles pour mettre en place 
une nouvelle doctrine de police de contact. 

Les socialistes proposent :
• �De procéder à une expérimentation 

s'étendant sur une durée suffisante et 
impliquant des policiers aux profils pré-
cis, afin de pouvoir s'épanouir dans le 
temps et non être imposée brutalement, 
avant de permettre sa généralisation.

Depuis vingt ans, la police nationale s'est 
concentrée sur l'interpellation et l'interven-
tion, favorisant une politique du chiffre au 
détriment du service public de la sécurité. 
Nous sommes à un moment clé de l'histoire 
de la société française : les événements ré-
cents, comme les manifestations des gilets 
jaunes, les protestations contre la réforme 
des retraites, l'affaire Nahel et les Jeux 
olympiques et paralympiques, ont marqué 
les esprits. Ces événements ont façonné une 
image négative de la police chez les Fran-
çais, mais les Jeux olympiques et paralym-
piques ont montré leur appétence pour une 
police se comportant différemment. Lorsque 
le ministre de l'Intérieur Gérald Darmanin a 
demandé aux policiers de montrer « le plus 
beau visage de la France », les Français ont 
également souhaité cette police. 
Cette disponibilité des forces de l’ordre, ren-
due possible bien sûr par le contexte festif 
et exceptionnel de l’événement, montre qu’il 
est possible de modifier substantiellement la 
doctrine d’emploi de la police afin de valo-
riser le dialogue à la confrontation. Celle-ci 
doit bien sûr rester une force de sanction 
et d’intervention qui sache réprimer avec 
détermination les délinquants. Mais pas uni-
quement. Le service au public, la présence 
visible dans les rues à pied, la prévention 
et la dissuasion, la réponse aux diverses 
interpellations interpellations ont indubita-

blement contribué à la pacification de Paris 
pendant les Jeux Olympiques et Paralym-
piques et donc à une meilleure sécurisation 
qui doit aujourd’hui servir d’exemple. Pour les 
socialistes, la sécurité est avant tout un ser-
vice qui doit être rendu au public, un service 
public chargé de prévenir, rassurer, accom-
pagner, en plus de réprimer.
Aujourd'hui, même au sein du ministère de 
l'Intérieur, la notion de proximité suscite un 
intérêt renouvelé. Les policiers expérimen-
tés savent qu'une police d'intervention et de 
répression ne suffit pas. Une nouvelle géné-
ration de policiers émerge, moins attachée 
à une vision répressive et interventionniste. 
Certains ont connu les excès d'une certaine 
forme de police et sont conscients de l'im-
portance de changer le regard de la popula-
tion sur la police, et vice versa.
Notre proposition d’expérimentation exclut 
tout transfert des missions de proximité de 
la police nationale vers la police municipale 
pour lui préférer la logique de partenariats.
Rappelons les mots d’Emmanuel Macron en 
octobre 2017 lorsqu’il a mis en place la po-
lice de sécurité du quotidien (PSQ) : « La 
sécurité du quotidien, c’est lutter contre tout 
ce qui fait naître chez nos concitoyens le sen-
timent d’insécurité qui leur donne l’image de 
l’impuissance publique. Cette police nouvelle 
ne consistera pas à remettre des postes de 
police statique dans les quartiers, [ni pour 
les forces de l’ordre] d’aller jouer au football 
avec les jeunes. Au contraire, elle devrait per-
mettre aux policiers d’exercer leur métier qui 
conforte et rassure mais qui rappelle aussi 
les règles de vie en société ». Surtout, il avait 
assuré qu’il ne s’agissait pas d’un « retour à 
la police de proximité ». Si on peut douter du 
bien-fondé de certaines de ces remarques, 
retenons la philosophie générale visant à 
décharger la police nationale de charges ad-
ministratives notamment grâce à la digitali-
sation et numérisation, afin que la présence 
dans les commissariats soit l’exception et 
sur le terrain la règle. En définitive, il s’agit 
de réinvestir la police nationale dans le tra-
vail de terrain, dans les quartiers, au contact 
de la population, tant dans une logique de 

prévention, de dissuasion et de répression.
Malheureusement, ces perspectives a prio-
ri intéressantes n’ont pas été suivies. Il est 
donc temps de réinvestir cette question au 
plus vite.
• �L’expérimentation que nous proposons 

est centrée sur l’établissement de re-
lations avec les acteurs locaux (asso-
ciations, bailleurs, commerçants, élus, 
éducation nationale, acteurs de la mé-
diation). Il est crucial de déterminer la 
capacité à nouer des relations avec ces 
interlocuteurs plutôt que se limiter à comp-
tabiliser des interpellations, ce qui a pour 
effet pervers de favoriser l’interpellation 
de dix petits consommateurs de drogue à 
l’arrestation d’un dealer…

• �Elle doit inclure une nouvelle approche 
de la présence sur la voie publique grâce 
à une meilleure organisation des patrouilles 
qui ne doivent pas se limiter à des missions 
de police-secours, mais viser à nouer des 
liens avec la population. 

• �Pour évaluer cette évolution du travail 
policier, il faudra mettre en place des 
indicateurs pertinents, en comptabili-
sant par exemple le nombre d’interactions 
pendant les vacations mais surtout en 
évaluant leur qualité, ce qui signifie passer 
d’une logique quantitative à une logique 
qualitative du travail policier. En retour, la 
connaissance du terrain ainsi acquise per-
mettra d’obtenir du renseignement pour la 
connaissance des quartiers, et donc nourrit 
l’efficacité opérationnelle.

• �Pour accompagner la mise en place de 
la doctrine de la police de contact, nous 
proposons de réformer les indicateurs 
d’évaluation des programmes annuels 
de la Police nationale et de la Gendar-
merie nationale, en équilibrant l’évalua-
tion de l’action répressive par celle de la 
qualité du service public de la sécurité. 
Les actions de proximité doivent en effet 
compléter les actions d’intervention et d’in-
terpellation. 
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L’action de la Police nationale est sous-ten-
due depuis des années par une contrainte 
plus ou moins exprimée : la politique du 
chiffre. Même si aujourd’hui il n’existe plus 
d’instruction écrite officielle, de nombreux 
travaux et témoignages de policiers at-
testent de la persistance d’une pression hié-
rarchique destinée à générer en permanence 
un nombre important d’indicateurs statis-
tiques (nombre d’interpellations, de mise à 
disposition, de contraventions, etc.). Cette 
pratique dévoie du reste en partie le travail 
policier puisque ces indicateurs statistiques 
semblent être retenus dans les projections 
de promotion et avancement de grades. 
Ainsi, depuis la Révision générale des po-
litiques publiques (RGPP), ces indicateurs 
d’évaluation ont enfermé les policiers dans 
une logique qui leur fait parfois perdre le 
sens des priorités. Comme eux, certains 
chercheurs (Olivier Cahn et Christian Mou-
hanna, « L’institution policière est parvenue 
à convaincre le gouvernement qu’il ne tient 
que par elle », Le Monde, 25 juillet 2023 ;  
Jacques de Maillard et Olivier Cahn dans « 
Police : Objectifs fixés, perte de sens du mé-
tier… La politique du chiffre peut « pousser à 
la faute », 20 minutes, 7 avril 2023) observent 
que cette prééminence des statistiques par-
ticipe à la dégradation de leurs conditions 
de travail. En orientant leur action vers des 
objectifs de nombre d’interpellations ou de 
contraventions, cette politique peut parfois 
générer des excès. Cette pratique occulte 
par ailleurs l’énorme travail de fond fourni 
par les enquêteurs qui nécessite du temps 
long pour des résultats ultérieurs. De plus, 
elle contribue à dégrader le nécessaire lien 
de confiance entre la police et la population.
Des indicateurs d’interpellation sont dé-
terminés dans les programmes annuels 
de la police nationale et de la gendarmerie 
nationale. En revanche, la gendarmerie se 
singularise dans la mesure où elle inclut 
aussi un ensemble d’indicateurs relatifs à la 
confiance de la population pour évaluer son 
action : sondages annuels, suivi en temps 

réel de la qualité d’accueil et de la satisfac-
tion des citoyens ayant fait appel à elle. Cette 
pratique diffuse par conséquent une culture 
équilibrée entre action répressive contre 
les délinquants et production de liens de 
confiance avec la population. 
S’il existe des différences entre les deux 
forces de sécurité intérieure en matière de 
répartition géographique (police en zones 
urbaines, gendarmerie en zones rurales) et 
de volume d’affaires (environ 15% pour la 
gendarmerie et 85% pour la police), il y en 
a donc aussi dans la conception même de 
l’évaluation de leur travail. Il faut réformer ce 
dispositif pour réaliser le service public de 
la sécurité :
• �Au niveau des commissariats, de nou-

veaux indicateurs doivent être définis 
dans l’évaluation de l’activité, fondée 
sur l’évolution de la délinquance et de la 
criminalité en prévoyant une adaptabilité 
pour chaque circonscription de commissa-
riat et de gendarmerie plutôt qu’en se fon-
dant sur des données brutes. 

• �Dans une logique de service public, les 
citoyens doivent être entendus sur leur 
perception de l’action des services de 
police et de gendarmerie, qui ne doit pas 
rester l’apanage d’une évaluation purement 
interne faite par chaque force de sécurité 
intérieure. Cela implique des sondages ré-
guliers auprès des habitants d’une circons-
cription policière et des personnes ayant 
sollicité les services d’un commissariat, 
comme cela existe au Royaume-Uni ou est 
déjà pratiqué par la gendarmerie nationale 
en France.

• �Cette évolution ne doit pas concerner ex-
clusivement les agents de terrain : la hié-
rarchie policière doit aussi être concer-
née. Nous proposons que la notation des 
agents ayant le commandement d’un com-
missariat intègrent une évaluation par les 
élus locaux auprès desquels ils exercent. 

• �Enfin, ces réformes ne peuvent avoir lieu 
qu’en revenant sur la place de la police 
judiciaire dans l’organisation de la police 

nationale, la départementalisation menée 
par Gérald Darmanin ayant mené à son af-
faiblissement, un sujet hélas prévisible et 
sur lequel nous n’avons eu de cesse d’inter-
peller le gouvernement.  

Nos propositions rejoignent celles de la 
Commission consultative nationale des 
droits de l’homme (CNCDH) :

RECOMMANDATION N° 1
Réorienter les politiques publiques de sé-
curité, en remettant en cause l’évaluation 
chiffrée de la performance policière et en 
redéfinissant les missions attribuées par 
les acteurs politiques à la police, dès lors 
qu’elles influencent dans une grande mesure 
le répertoire d’actions mobilisé sur le terrain 
et, de ce fait, les relations entretenues avec 
la population.

RECOMMANDATION N° 2
Réécrire l’article du code de déontologie 
de la police et de la gendarmerie relatif au 
cadre général de leur action, en accordant 
une place privilégiée à la « protection des 
personnes et des biens » et en rappelant que 
la police a pour raison d’être la garantie des 
libertés et des droits fondamentaux.

RECOMMANDATION N° 3
Rétablir une authentique police de proximité, 
adossée à une doctrine d’intervention fondée 
sur la construction d’une relation privilégiée 
avec la population, se substituant à la ré-
ponse uniquement réactive et punitive trop 
souvent constatée à l’heure actuelle face aux 
incivilités.
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RECOMMANDATION N° 4
Évaluer régulièrement la qualité de la rela-
tion entre population et habitants, au sein 
des commissariats de police et des brigades 
de gendarmerie, à partir d’indicateurs précis 
et participatifs évaluant la satisfaction des 
usagers, qui doivent être tout autant pris en 
compte en termes de carrière, d’avancement 
et d’évaluation de l’activité policière que les 
indicateurs traditionnels (taux d’élucidation 
d’affaires, taux de présence policière sur la 
voie publique, etc.) ; les rendre pleinement 
accessibles à toutes les personnes en situa-
tion de handicap, ainsi que les démarches 
dématérialisées ; veiller à une répartition 
égale sur tout le territoire des commissariats 
et gendarmeries, en mettant en place, au be-
soin, des permanences régulières en mairie 
quand les locaux sont trop éloignés.

RECOMMANDATION N° 5
Étendre le dispositif d’officier de liaison LGBT 
de la préfecture de police de Paris à d’autres 
agglomérations et aux victimes de handi-
phobie, de racisme ou de xénophobie.

Les auditions menées dans le cadre de la 
Convention nationale mettent en évidence 
les défis de la formation des policiers en 
France. 
La formation a été sous tension en raison de 
la lutte antiterroriste et les mouvements so-
ciaux, notamment les Gilets Jaunes, ce qui a 
entraîné une réduction de la durée de forma-
tion à 8 mois, avant de revenir à 12 mois avec 
un module « officier de police judiciaire  » 
(OPJ) impératif, qui connaît de nombreux 
échecs.  Cette durée de formation est bien in-
férieure à celle de nos voisins, allemands no-
tamment (3 ans de formation). Nous portons 
comme proposition l’allongement de cette 
formation pour l’améliorer et la compléter.
La formation en histoire de la France, socio-
logie de la France, rénovation urbaine, et laï-
cité, expression des religions dans l’espace 
public fait défaut. Le manque d’ouverture 
des centres de formation à des intervenants 
non-policiers aussi, notamment universi-
taires et professionnels du droit (magistrats, 
avocats), et les changements fréquents dans 
la formation sont source d’instabilité pour 
les élèves. 
La formation des Officiers de Police Judi-
ciaire (OPJ), incluse dans un tronc commun, 
peut décourager les étudiants sans appé-
tence pour ce domaine. 
Les socialistes proposent :
Nous recommandons de stabiliser la durée 
et le contenu de la formation, en incluant des 
fondamentaux en sociologie, en éléments 
concernant la lutte contre le racisme, l’anti-
sémitisme, les LGBTQIAphobies, en commu-
nication, gestion des conflits, de posture en 
tant que personne dépositaire de l’autorité 
public, et connaissance de la chaîne pénale. 
La prévention et l'apprentissage des fonda-
mentaux de la procédure pénale sont donc 
cruciaux et doivent voir leur place être ren-
forcée dans le cursus initial. 

La sociologie de la délinquance est impor-
tante. Rappelons que les prisons sont ma-
joritairement peuplées de personnes ayant 
subi des violences dans leur enfance, et il 
existe une corrélation entre le niveau d'édu-
cation et les conflits dans la société : 90% 
des détenus n'ayant pas le bac et 50% étant 
sans diplôme. Elle doit constituer un élément 
lui aussi fondamental de la maquette péda-
gogique.
A la sortie des écoles de police, au vu des af-
fectations principalement en Île-de-France 
pour compenser le surcoût de la vie, il y a 
une politique à mener pour penser la fidé-
lisation et l’affectation de policiers expéri-
mentés. Il est nécessaire de repenser cette 
logique d'affectation pour mieux préparer les 
agents à leurs missions.
La responsabilité de la hiérarchie est essen-
tielle pour lutter contre les comportements 
homophobes alors qu’un défi crucial est l’ou-
verture de la police à la diversité pour attirer 
tous les jeunes de la République. 

Nos propositions rejoignent ainsi celles 
de la CNCDH : 
• �Inclure dans la formation initiale des per-

sonnels de police et de gendarmerie des 
enseignements axés sur la pratique :
 - �De sciences humaines et sociales afin 

d’encourager une réflexion des policiers 
sur la nature de leurs missions ; 

- �En communication (respect de l'autre, 
techniques de médiation, de gestion des 
tensions, de gestion du stress d’autrui…) ; 

 - �Sur le fonctionnement de la justice (alter-
natives à la détention, principes d’appli-
cation et de personnalisation des peines 
dans un objectif de réinsertion et de 
prévention de la récidive) ; d’éthique, qui 
favoriserait un retour critique des agents 
sur leur pratique.
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• �Prévoir dans la formation initiale un tronc 
commun aux trois corps de police.

• �Développer et garantir la formation conti-
nue des personnels de police et de gen-
darmerie, tant pour maintenir leur aptitu-
de à l’utilisation des armes et des gestes 
techniques que pour les sensibiliser aux 
difficultés éprouvées par les victimes et 
certaines catégories de la population dans 
leurs rapports avec la police.

• �Renforcer l’encadrement des jeunes re-
crues affectées dans des quartiers sen-
sibles.

• �Développer des moyens de fidéliser les 
personnels de police expérimentés en Île-
de- France, notamment pour compenser le 
surcoût de la vie.

En matière de formation des polices muni-
cipales, le Centre national de la fonction pu-
blique territoriale est chargé de la formation 
des polices municipales, dont les effectifs de 
25 000 agents en font la troisième force de 
sécurité intérieure aux côtés de la police na-
tionale et de la gendarmerie nationale.
Les travaux de la convention nationale ainsi 
que les contributions des experts rencontrés 
dans le cadre des travaux parlementaires 
permettent d’identifier les sujets de forma-
tion à instaurer dans ces enseignements 
dans le respect de leurs compétences, avec 
les élus et la population. 
Elles se fondent principalement sur l'amé-
lioration de la proximité et l'adaptation aux 
spécificités locales.
Nos travaux ont mis en exergue l’importance 
des modules suivants :
• �Formation aux spécificités culturelles et 

sociales des zones où ils interviennent et 
des enjeux liés aux violences intrafami-
liales et des violences sexistes et sexuelles, 
aux LGBTQIAphobies, en plus de la forma-
tion juridique (notamment à l’usage des 
armes), déontologique et à la gestion des 
conflits.

• �Formation aux bonnes pratiques pour inte-
ragir régulièrement avec les résidents, les 
commerçants et les écoles afin de renfor-
cer la confiance avec les acteurs locaux

Travailler en étroite collaboration avec 
d'autres services, tels que les services so-
ciaux, est une nécessité pour aborder les 
problèmes sous-jacents qui peuvent contri-
buer à la criminalité. Cette collaboration 
permet une approche plus globale et coor-
donnée des problèmes de sécurité et de pré-
vention.
Nous recommandons d’organiser des ateliers 
en lien avec ces autres services, notamment 
pour organiser les horaires des patrouilles, 
en identifiant notamment les heures de 
pointe, les événements ou les périodes de 
faible activité. Cette adaptation permet une 
présence policière plus efficace et mieux 
adaptée aux réalités locales.
L'intégration d'outils numériques pour amé-
liorer la communication entre les policiers 
municipaux et les citoyens, ainsi que pour la 
surveillance en temps réel des zones d’inter-
vention, est un élément important à prendre 
en compte dans le travail des polices muni-
cipales. L'utilisation de la technologie peut 
améliorer l'efficacité des interventions et 
renforcer la réactivité de la police munici-
pale.
Selon les besoins locaux, il est possible de 
recourir à l’îlotage, en prévoyant la mise en 
place de mécanismes pour évaluer réguliè-
rement l'efficacité de ce dispositif et appor-
ter les éventuels ajustements nécessaires. 
Cette évaluation permet aussi de répondre 
aux évolutions des besoins des habitants 
des quartiers où les policiers municipaux 
patrouillent et interviennent.
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La loi n° 2017-258 du 28 février 2017 relative à 
la sécurité publique a été mise sous les feux 
de l’actualité à la suite de la mort du jeune 
Nahel Merzouk en juin 2023. Le président de 
la commission des lois de l’assemblée natio-
nale a souhaité que soit menée une mission 
d’information sur la question du refus d’ob-
tempérer et sur les conditions d’ouverture du 
feu par les forces de l’ordre. Elle a été confiée 
à Roger Vicot et Thomas Rudigoz. 
La principale leçon tirée des très nom-
breuses auditions réalisées dans le cadre de 
cette mission d’information (45 auditions, 90 
personnes entendues) réside dans l’impos-
sibilité d’objectiver et de mettre en lumière 
un éventuel lien incontestable et évident 
entre les dispositions de la loi Cazeneuve et 
le nombre de tirs par les forces de l’ordre. 
Même si l’année 2017 est marquée par un fort 
accroissement des tirs, rapidement ceux-ci 
retombent à un niveau inférieur à celui de 
l’année 2017 puis se stabilisent avant une 
très forte hausse en 2022 et une très forte 
baisse en 2023.
Après la publication du rapport de la mis-
sion d’information, Roger Vicot a rédigé  
une proposition de loi, validée en Bureau 
national qui entend, par ses dispositions, 
sécuriser les contrevenants coupables de 
refus d’obtempérer mais aussi les forces de 
l’ordre, notamment sur un plan juridique, en 
précisant les conditions d’ouverture du feu 
dans le cas d’un refus d’obtempérer aggra-
vé. Cette proposition de loi n’a pu aller à son 
terme à cause de la dissolution de juin 2024, 
mais reste une de nos propositions dans le 
cadre de cette convention nationale.
La question de l’usage des armes se situe à 
l’article L435-1 du Code de la sécurité inté-
rieure (CSI). Celui-ci établit que l’ouverture 
du feu pour les gendarmes et policiers doit 
se conformer aux conditions de la légitime 
défense, c’est-à-dire l’absolue nécessité et 
la stricte proportionnalité, avant de détailler 
cinq cas d’ouverture du feu spécifiques aux 
forces de l’ordre.

Seul le quatrième cas relatif aux refus d’ob-
tempérer pose problème :
« 4° Lorsqu’ils ne peuvent immobiliser, 
autrement que par l’usage des armes, 
des véhicules, embarcations ou autres 
moyens de transport, dont les conduc-
teurs n’obtempèrent pas à l’ordre d’arrêt 
et dont les occupants sont susceptibles 
de perpétrer, dans leur fuite, des at-
teintes à leur vie ou à leur intégrité phy-
sique ou à celles d’autrui. »
Ce quatrièmement a pu être mal expliqué, 
mal interprété ou mal compris par les poli-
ciers nationaux, y compris par la hiérarchie. 
Est notamment mise en cause la circulaire 
de Jean-Marc Falcone, Directeur général de 
la police nationale de l’époque, datée du 1er 
mars 2017 (soit le lendemain de la publication 
au Journal officiel de la loi) qui, bien qu’elle 
reprenait les termes exactes de la jurispru-
dence de la Cour européenne des droits de 
l’Homme, a une formulation ambigüe : 
« L’absolue nécessité s’apprécie in concre-
to, en fonction des circonstances de fait et 
de la conviction honnête que le policier a 
pu se forger en fonction des informations 
dont il disposait au moment du tir quand 
bien même cette conviction se révélerait 
erronée par la suite. »
Ce quatrièmement de l’article L435-1 du CSI a 
pu introduire une confusion dans l’esprit des 
policiers dans la mesure où il semble auto-
riser une interprétation large des conditions 
d’ouverture du feu.

Les socialistes proposent :
Nous proposons donc de re-rédiger ce 4e en 
le précisant, en le resserrant de manière à ce 
qu’aucune interprétation extensive ne puisse 
en être faite (tout en restant dans le cadre de 
la jurisprudence de la Cour européenne des 
droits de l’Homme et de la Chambre crimi-
nelle de la Cour de cassation. Plutôt que de 
garder la formule « dont les occupants sont 
susceptibles de perpétrer, dans leur fuite, 
des atteintes à leur vie ou à leur intégrité 
physique ou à celles d’autrui », nous pro-
posons la formulation suivante : « dont les 
occupants vont manifestement et de ma-
nière imminente perpétrer, dans leur fuite, 
des atteintes à leur vie ou à leur intégrité 
physique ou à celles d’autrui ».
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Depuis le mouvement des gilets jaunes 
jusqu’aux actions concertées de violences 
contre les bâtiments publics et les forces de 
sécurité (barrages de tirs de mortier notam-
ment) lors des affrontements et pillages en 
juin-juillet 2023, nous observons une crise 
de l’expression dans l’espace public et du 
rapport entre police et population dans les 
quartiers dits prioritaires en matière de po-
litique de la ville.
Le travail de l’OSCE démontre que des solu-
tions existent, fondées notamment sur un 
travail en amont comme en aval. Il ne s’agit 
pas d’empêcher la police d’agir ou de la dé-
sarmer, mais de travailler à la sécurité des 
citoyens et des forces de l’ordre sans ignorer 
le degré de violence lors de manifestations 
ou de violences urbaines. Pourquoi s’entêter 
dans une logique d’affrontement perpétuel 
sans distinction, alors qu’il est établi que le 
niveau de la force publique participe à la 
définition de la violence de certains mani-
festants ? De plus, l’action indiscriminée et 
disproportionnée ne sert qu’à renforcer la 
solidarité entre des manifestants originelle-
ment pacifiques et les plus radicaux (géné-
ralement insérés dans des réseaux transna-
tionaux).

Les socialistes proposent : 
Haut-parleurs, écrans géants, agents iden-
tifiables et proactifs pour entrer au contact 
des manifestants pacifiques doivent partici-
per au bon déroulement des défilés, et créer 
un sentiment de lien entre forces de sécurité 
et manifestants. Ensuite, l’intervention ne 
doit pas être au cœur de la mission de tous 
les policiers mobilisés, mais uniquement 
d’unités spécialisées pour interpeller les 
acteurs violents qui gangrènent les mobili-
sations sociales. 

En matière de maintien de l’ordre mais aussi 
d’intervention des forces de l’ordre, le très 
décrié lanceur de balles de défense connu 
sous son acronyme « LBD » s’est imposé 
comme recours habituel chez les forces de 
l’ordre. Il s’agit d’un outil qui entre dans la 
catégorie « arme de guerre ». Normalement 
employable uniquement par des unités spé-
cialisées et après un entraînement rigoureux 
selon la réglementation de la police fran-
çaise, cet armement en est venu à incarner 
une certaine culture interventionniste et 
confrontationnelle des forces de sécurité. 
Encore plus problématique, il est présent 
dans des procès dans lesquels des fonction-
naires sans habilitation l’emploient.
A minima, le LBD ne devrait donc être em-
ployé que par les unités spécialisées dans 
des cas bien identifiés. Il faut donc cesser sa 
prolifération dans les unités de police, et no-
tamment l’exclure des arsenaux des polices 
municipales. A maxima, il devrait finalement 
être interdit dans le cadre d’un travail de re-
fonte globale de la doctrine et des moyens 
afférents pour les forces de sécurité inté-
rieure.
Nous rejoignons dans nos propositions l’es-
sentiel de ce que la CNCDH recommande 
pour les modalités du maintien de l’ordre en 
manifestation :
• �Privilégier les stratégies de désescalade 

dans l’encadrement des manifestations ;
• �Instaurer un dialogue effectif entre 

forces de l’ordre et manifestants ;
• �Le cas échéant, s’assurer de l’intelligibi-

lité des sommations ;
• �Mobiliser exclusivement des unités spé-

cialisées dans le maintien de l’ordre ;
• �Interdire certaines pratiques, telles que 

les nasses, les « contrôles délocalisés », 
et harmoniser les techniques d’inter-
vention entre police et gendarmerie en 
favorisant les moins « vulnérantes » ;

• �Cesser les « gardes à vue préventives » 
en amont des manifestations.

Comme évoqué dans l’introduction, le Parti 
socialiste ne rejoint pas les formations po-
litiques imputant à l’institution policière la 
responsabilité d’actes de violences commis 
par personne dépositaire de l’autorité pu-
blique, infraction existante dans notre droit 
pénal. Comme toute institution, police natio-
nale et gendarmerie nationale connaissent 
en leur sein des exactions commises par 
des agents en infraction avec la déontolo-
gie et notre droit. Il convient de proposer 
une réforme institutionnelle pour que toutes 
les garanties d’impartialité et de justice à 
nos concitoyens, afin de permettre des en-
quêtes indépendantes et légitimes, et que 
nos forces de sécurité intérieure ne vivent 
pas une remise en cause gratuite et sapant 
la nécessaire autorité qu’ils représentent sur 
la voie publique.

Les socialistes proposent :
La transformation de l'IGPN (Inspection Gé-
nérale de la Police Nationale), l'IGGN (Inspec-
tion Générale de la Gendarmerie Nationale) 
et le Défenseur des droits en une agence 
indépendante pour plusieurs raisons.
En tant qu'agence indépendante, cette nou-
velle structure pourrait garantir une plus 
grande impartialité dans les enquêtes sur les 
abus et les violations des droits commis par 
les forces de l'ordre. Actuellement, l'IGPN et 
l'IGGN sont sous le contrôle du ministère de 
l'Intérieur, ce qui peut susciter des doutes 
sur leur objectivité.
La création d'une agence indépendante pour-
rait renforcer la confiance du public dans les 
enquêtes sur les forces de l'ordre. Le public 
pourrait être plus enclin à signaler des abus 
s'il sait que les enquêtes seront menées de 
manière indépendante et impartiale.
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• �Une agence indépendante pourra être 
plus efficace pour imposer des sanctions 
appropriées en cas de comportements ré-
préhensibles par les agents de police et de 
gendarmerie. Actuellement, les enquêtes 
menées par l'IGPN et l'IGGN peuvent parfois 
manquer de rigueur et de clarté, ce qui peut 
conduire à une perception de l'impunité.

• �Elle améliorera la transparence des en-
quêtes et des résultats, en rendant les rap-
ports et les conclusions plus accessibles au 
public. Cela pourrait également permettre 
une meilleure supervision et un meilleur 
contrôle des actions des forces de l'ordre.

• �Enfin, une agence indépendante protége-
ra mieux les droits des victimes et des ci-
toyens en général, en veillant à ce que les 
enquêtes soient menées de manière équi-
table et juste.

En somme, la transformation de l'IGPN, de 
l'IGGN et du Défenseur des droits en une 
agence indépendante pourrait apporter une 
plus grande impartialité, transparence et 
efficacité dans la gestion des abus et des 
violations des droits par les forces de l'ordre, 
tout en renforçant la confiance du public. En 
retour, les forces de sécurité intérieure y ga-
gneront en matière de légitimité, d’efficacité 
de communication sur leurs actions et d’ob-
tention de renseignements opérationnels. 

Nous rejoignons donc la CNCDH en recom-
mandant les réformes suivantes :
• �Mettre en place une plateforme unique de 

signalements des manquements à la déon-
tologie, commune au DDD, à l’IGPN et l’IGGN ;

• ��Informer les victimes ou témoins des suites 
de leur signalement et de l’état d’avance-
ment de la procédure.

• ��Accorder au Défenseur des droits une com-
pétence privilégiée pour donner suite aux 
signalements des victimes ou témoins d’at-
teinte aux personnes – sans préjudice du 
droit des inspections de s’en saisir parallè-
lement si elles l’estiment opportun.

• ��Renforcer les échanges entre le Défenseur 
des droits et les services d’inspection de la 
police et de la gendarmerie, notamment à 
travers des rencontres régulières, des dé-
tachements de personnels, ou des initia-
tives communes.

• �Accorder au Défenseur des droits le pouvoir 
d’enjoindre à l’autorité compétente d’enga-
ger des poursuites disciplinaires ;

• ��Soumettre cette autorité à l’obligation de 
motiver de manière circonstanciée, au 
terme de la procédure, les refus de pro-
noncer une sanction disciplinaire, le cas 
échéant contre l’avis du conseil de disci-
pline.

• �Pour les enquêtes judiciaires relatives à des 
policiers ou des gendarmes, créer un corps 
d’inspection ad hoc, composé d’officiers 
de police judiciaire spécialement dédiés à 
ces enquêtes, dotés d’un statut particulier, 
ne relevant pas du ministère de l’Intérieur 
mais du ministère de la Justice ;

• �À défaut d’un tel service d’enquête, a mi-
nima renforcer les garanties d’indépen-
dance et d’impartialité de l’IGPN et de 
l’IGGN :
- �Substituer au contrôle des directions gé-

nérales de la police et de la gendarmerie 
un rattachement des services d’inspec-
tion directement au ministre de l’Inté-
rieur;

- �Créer un organe collégial ouvert à des 
personnalités extérieures (notamment 
des magistrats, des avocats, et des repré-
sentants de la société civile), chargé de la 
supervision des enquêtes, et compétent 
pour décider des suites à donner aux en-
quêtes judiciaires (et administratives).

- ��Accorder le statut de lanceur d’alerte 
aux policiers et aux gendarmes qui té-
moignent de dysfonctionnements graves, 
sans les soumettre à l’exigence de trans-
mettre préalablement le signalement à 
leur hiérarchie.

- �Tant pour les enquêtes administratives 
et les sanctions disciplinaires que pour 
les enquêtes judiciaires et les décisions 
de justice, prévoir plus de transparence à 
tous les niveaux de la chaîne (inspections, 
DDD, ministre, justice), avec des indica-
teurs harmonisés permettant de suivre 
statistiquement et individuellement le 
traitement et l’issue administrative et/ou 
judiciaire des signalements, à partir d’une 
publication au moins annuelle dans le 
respect de l’anonymat des agents.

- �Revoir les modalités d’affichage du RIO 
afin de le rendre parfaitement visible des 
citoyens.

- �Équiper les agents de police et de gendar-
merie de caméras-piétons fonctionnelles 
et prévoir un enregistrement systéma-
tique des interventions.

- �Garantir la liberté d’informer à l’égard 
des interventions des forces de l’ordre, 
en rappelant notamment à ces derniers 
qu’ils ne peuvent 
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6 _ IL EST TEMPS DE RÉVISER 
LE CADRE JURIDIQUE DES 
CONTRÔLES D’IDENTITÉ 
Les contrôles d'identité, prévus aux articles 
78-2 et suivants du code de procédure pé-
nale, relèvent de la police judiciaire et admi-
nistrative. Ils peuvent être conduits à l'initia-
tive des forces de police et de gendarmerie 
ou sur réquisition écrite du procureur de la 
République. Ce cadre juridique est considéré 
comme complexe.
La Cour des comptes et le Défenseur des 
Droits ont publié des rapports sur les 
contrôles d'identité, mettant en lumière plu-
sieurs points importants qui renforcent le 
besoin de revoir cet outil.
En 2021, la gendarmerie nationale et la police 
nationale ont cumulé environ 47 millions de 
contrôles d'identité. Cependant, la Cour des 
comptes a relevé que ces contrôles ne sont 
pas suffisamment recensés ni analysés pour 
évaluer leur efficacité et leur impact sur la 
délinquance et la population.
L'absence de traçabilité des contrôles 
d'identité et l'absence de contrôle effectif de 
l'autorité judiciaire a aussi été soulignée. Le 
cadre légal est aussi insuffisamment protec-
teur face aux discriminations.
Il y a donc un consensus des autorités 
constitutionnelles, en plus de nos convic-
tions militantes, pour renforcer la traçabilité 
des contrôles d'identité, améliorer le cadre 
légal pour mieux protéger contre les discri-
minations et mettre en place des dispositifs 
de signalement et de contrôle plus efficaces.

Notre réflexion rejoint celle menée par 
la CNCDH sur ce sujet et recommandons 
donc les éléments suivants : 
• �Remettre aux personnes contrôlées un ré-

cépissé papier nominatif, précisant l’heure, 
le lieu et les motifs du contrôle. Afin d’évi-
ter la constitution d’un fichier nominatif, le 
carnet à souche du policier ou gendarme 
devra reproduire toutes les indications du 
récépissé, sauf l’identité de la personne 
contrôlée ;

• �Mettre en place un dispositif de suivi des 
contrôles, pour permettre aux hiérarchies 
de prendre connaissance des conditions 
de leur mise en œuvre (quels agents ? pour 
quels motifs ?) ;

• �Engager une réflexion de fond sur l’enca-
drement légal et la pratique des contrôles 
d’identité afin de lutter contre leur banali-
sation, notamment en précisant les motifs 
légaux pouvant justifier un contrôle.

Les socialistes proposent : 
Nous proposons une réforme de ce disposi-
tif afin d’améliorer le système de récépissé 
d'identité et rétablir la confiance entre la po-
lice et la population en la matière.
Nous proposons de renforcer la traçabili-
té des contrôles d'identité en enregistrant 
chaque contrôle effectué, en particulier dans 
le cadre des manifestations. Cela permet-
trait de mieux contrôler les circonstances et 
de garantir la transparence des actions des 
forces de l'ordre. 
Nous mettrons en place une attestation nu-
mérique qui pourrait prendre la forme d'un 
SMS ou d'un courriel. Cette attestation sera 
délivrée après chaque contrôle d'identité, 
permettant ainsi de garder une trace des 
contrôles effectués. Elle comportera : 

• �Le fondement juridique et les motifs jus-
tifiant le contrôle d’identité, 

• �Les suites qui peuvent y être données, 
• �L’identité de la personne contrôlée, 
• �La date, l’heure et le lieu du contrôle, 
• �Le matricule, le grade et le service de 

l’officier ou de l’agent de police judiciaire 
ayant procédé au contrôle.

Enfin, nous réitérons l'importance de la for-
mation des policiers à la déontologie et au 
respect des droits des citoyens, comme évo-
qué ci-dessus dans la partie sur la formation 
de la police nationale. Il y a aussi un rôle très 
important de la hiérarchie pour imposer la 
nature sincèrement aléatoire de contrôles, 
et pas ciblée autour de stéréotypes.
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L’armement létal des polices municipales 
relève d’un choix ne peut pas être pris avec 
légèreté. Ce choix engage nos élus et leurs 
agents. Il procède également de la nature 
des missions qui leur sont confiées. La pos-
sibilité d'armement des polices municipales 
doit s'entourer de toutes les garanties quand 
cette adaptation s'avère nécessaire au re-
gard du contexte local de sécurité
Les données sur les taux de criminalité, les 
types de délits commis, les lieux et moments 
où ces délits se produisent permettent de 
dresser un tableau précis des risques et des 
menaces auxquels la population est confron-
tée. 
Armer les polices municipales peut être 
envisagé par certains élus à partir des pro-
blématiques de sécurité propres à leurs 
communes. Dans le respect du principe de 
libre-administration des collectivités territo-
riales, il doit s’agir d’une décision prise par le 
maire en fonction des missions qu’il souhaite 
confier à ses agents.

« Le problème de la police, c’est la justice ! »  
s'écria un responsable syndical policier en 
mai 2021. S’il n’est pas représentatif de l’ins-
titution, il cristallise la perception d’une crise 
des relations entre la justice et la police chez 
les policiers face à laquelle on ne saurait 
rester passif.
La crise entre la police et la justice en France 
est due à plusieurs facteurs.
Les réformes récentes de la police, notam-
ment la réorganisation de la police nationale 
autour de Directions Départementales de la 
Police Nationale, ont suscité des tensions. 
Les policiers craignent que ces réformes ne 
privilégient la sécurité publique au détriment 
des enquêtes judiciaires, créant ainsi des 
frustrations et des incompréhensions.
L'indépendance de la justice, garantie par la 
séparation des pouvoirs, est parfois perçue 
comme une source de conflit. Les policiers 
estiment que les magistrats ne tiennent pas 
toujours compte des réalités du terrain, ce 
qui peut entraîner des décisions judiciaires 
jugées déconnectées des enjeux pratiques 
de la sécurité.
Les incidents de violence policière lors des 
manifestations ont exacerbé les tensions 
entre les deux institutions. Certains policiers 
se sentent injustement traités par la justice 
lorsqu'ils sont placés en détention provisoire 
après de tels incidents, alimentant un senti-
ment d'injustice et de frustration au sein des 
forces de l'ordre.
Le manque de moyens et de personnel dans 
les forces de l'ordre et la justice crée une 
pression supplémentaire sur les agents. Les 
policiers et les magistrats se sentent souvent 
dépassés par les attentes et les défis de leur 
travail, ce qui peut entraîner des tensions et 
un sentiment de manque de reconnaissance.
Enfin, une mauvaise communication et une 
collaboration insuffisante entre la police et 
la justice aggravent les tensions. Pour as-
surer la sécurité et l'État de droit, les deux 
institutions doivent travailler ensemble de 
manière harmonieuse, ce qui n'est pas tou-
jours le cas en pratique.

Ces facteurs combinés contribuent à la crise 
des relations entre la police et la justice 
en France, rendant nécessaire un dialogue 
constructif et des réformes adaptées pour ren-
forcer la coopération et la confiance mutuelle 
entre ces deux piliers de la sécurité publique. 
La France se situe aujourd’hui dans le bas du 
classement européen avec 11,2 juges profes-
sionnels pour une médiane européenne de 
17,6. De son côté, l’Allemagne en compte 2 
fois plus avec 25 juges. 
Aujourd’hui, 2,8 millions de plaintes ne sont 
pas traitées dans notre pays, ce chiffre doit 
nous interpeller puisqu’il contribue à saper la 
confiance des citoyens dans notre système ju-
diciaire tout comme les délais beaucoup trop 
longs pour obtenir une décision de justice.
Le taux d’occupation des prisons explose, en 
novembre 2024, il y avait 80 130 personnes 
détenues dans notre pour 62 357 places. Ces 
chiffres illustrent les mensonges de la droite 
et de l’extrême droite sur la politique pénale 
qui serait laxiste. Les conditions de vie des 
prisonniers se dégradent ainsi que les condi-
tions de travail du personnel pénitentiaire. La 
réinsertion ne peut se faire dans ces condi-
tions alors que des délinquants continuent à 
faire vivre leur trafic, à organiser leurs ré-
seaux voire à commanditer des assassinats 
depuis leur cellule.
Les socialistes proposent :
• �D’augmenter les moyens du Ministère 

de la Justice en direction des services 
judiciaires, de l’administration péniten-
tiaire et de la protection judiciaire de la 
jeunesse. Les réponses pénales doivent 
être fermes, proportionnées et justes. Elles 
doivent aussi être beaucoup plus rapides, 
car les délais d’audiencements et de juge-
ments trop longs nuisent au caractère pé-
dagogique des peines, notamment lorsque 
cela concerne les mineurs. Les augmenta-
tions récentes des budgets de la Justice, 
si elles sont évidemment les bienvenues, 
restent de loin insuffisantes tant les retards 
à combler et les besoins sont immenses.  
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9_ L’ENJEU MAJEUR DES 
VIOLENCES INTRAFAMILIALES 
ET DES VIOLENCES SEXISTES  
ET SEXUELLES

• �D’accélérer la création de nouvelles 
places de prison afin de garantir la di-
gnité des conditions de détention et 
faciliter le travail de réinsertion. N’ou-
blions pas que la France a d’ores et déjà été 
condamnée à ce titre à plusieurs reprises, 
tant au niveau international que national. 
Penser le suivi des sortants de prison est 
central dans la lutte contre la récidive et 
donc pour la protection des citoyens. Les 
moyens des Services pénitentiaires d’in-
sertion et de probation, souvent laissés 
pour compte, devront être augmentés.

• ��De prôner une politique d’alternative à 
la prison, que ce soit avec la libération 
sous contrainte, la semi-liberté, le pla-
cement à l’extérieur ou bien encore les 
travaux d’intérêt général et les jours-
amende, que Robert Badinter a fait inté-
grer au sein du Code pénal en 1983, et qui 
doivent être réhabilités. L’enfermement 
ne répond pas à toutes les situations. Les 
juges doivent pouvoir s’appuyer sur diffé-
rents moyens afin d’apporter la réponse 
adéquate à la personne condamnée.

En matière de justice restaurative, nous 
avons un attachement à ce qu’elle soit systé-
matisée, et les personnels formés et recru-
tés à cette fin.
En matière de lutte contre la récidive, nous 
voulons faire de la réinsertion l’objectif n°1 
dans la lutte contre la récidive.
La réinsertion, parce qu’elle contribue en 
grande partie à prévenir la récidive, mais 
également parce qu’elle participe à l’idéal ré-
publicain de fraternité, doit en ce sens s’ins-
crire comme l’objectif premier du parcours 
de peine. 
La réinsertion se décline ainsi sous deux as-
pects : Améliorer la mesure de la récidive/
réitération et le suivi des détenus, dans l’ob-
jectif de réinsertion. Cela passe par : 
• �Affiner le suivi du taux de récidive/réité-

ration et en faire un indicateur de perfor-
mance du Ministère de la Justice.

• �Mettre en place un bilan complet à l’arrivée 
de la personne en détention (situation ad-
ministrative, état de santé, situation pro-
fessionnelle, etc.).

• ��Réinsérer par la formation et par l’emploi : 
consacrer un budget spécifique à ce sujet, 
diversifier le travail pénitentiaire qui se 
cantonne encore aujourd’hui à des activités 
peu rémunérées et peu qualifiantes l’État 
pourrait être le premier à encourager ces 
projets d’insertion en faisant du travail pé-
nitentiaire une priorité dans la commande 
publique.

• �Cconsolider le partenariat avec l’Éducation 
nationale pour lutter contre l’illettrisme et 
encourager les détenus à obtenir un di-
plôme.

• ��Réinsérer par la santé : on estime que, dans 
la population carcérale, 8 hommes sur 10, 
et plus de 7 femmes sur 10 présentent au 
moins un trouble psychique, avec une co-
morbidité très présente (troubles anxieux, 
bipolaires, dépressions, psychose, …). C’est 
pourquoi, il est urgent de rendre obligatoire 
un bilan somatique à l’accueil et à la sortie 
de l’établissement pénitentiaire pour per-
mettre une prise en charge adaptée. Les 
programmes de lutte contre les addictions 
doivent être renforcés.

• ��Réinsérer l’accès aux droits : rendre obli-
gatoire durant la période de détention un 
accompagnement et une formation de 
chaque détenu aux démarches administra-
tives nécessaires pour pouvoir bénéficier 
de ses droits.

• �Augmenter le nombre d’agents des services 
pénitentiaires d’insertion et de probation 
(SPIP).

Ces mesures s’ajoutent à celles, déjà évo-
quées, sur l’ouverture des écoles de police 
aux professionnels de la justice (magistrats, 
avocats), le renforcement de la police à la 
procédure pénale et au renforcement des 
effectifs qui allégeront la pression sur les 
effectifs.

Pour nous socialistes, le lutte contre les vio-
lences intrafamiliales, sexistes et sexuelles 
est une priorité que nous souhaitons insuf-
fler au sein des forces de sécurité intérieure 
et de la Justice.
270 000 femmes affirment avoir été vic-
times de violences sexuelles physiques (viol, 
tentative de viol, agression sexuelle) et 230 
000 femmes sont victimes de violences in-
trafamiliales chaque année. Peu de victimes 
portent plainte auprès des services de po-
lice et de gendarmerie et il y a in fine peu de 
condamnations par la Justice.
Alors que le procès de Mazan a marqué 
l’actualité de l’année 2024, cette probléma-
tique s’impose aussi dans le cadre de notre 
Convention nationale. 
Le ministère de l’Intérieur indique avoir en-
registré, en 2023, 114 000 plaintes pour vio-
lences sexuelles. On estime que sur 100 viols 
commis, seuls 1,3 aboutit à une condamna-
tion. De plus, 65 % des victimes de fémini-
cides avaient pourtant saisi la police ou la 
justice, souvent à maintes reprises. En 2021, 
122 femmes ont été tuées par leur parte-
naire ou ex-partenaire. 82 % des morts au 
sein du couple sont des femmes. Parmi les 
femmes tuées par leur conjoint, 35 % étaient 
victimes de violences antérieures de la part 
de leur compagnon. Par ailleurs, parmi les 22 
femmes ayant tué leur partenaire, la moitié, 
soit 11 d’entre elles, avaient déjà été victimes 
de violences de la part de leur partenaire. En 
moyenne, le nombre de femmes âgées de 18 
à 75 ans qui au cours d’une année sont vic-
times de viols et/ou de tentatives de viol est 
estimé à 94 000 femmes en France.  Dans 
91% des cas, ces agressions ont été perpé-
trées par une personne connue de la victime. 
Dans 47 % des cas, c’est le conjoint ou l’ex-
conjoint qui est l’auteur des faits. Suite aux 
viols ou tentatives de viol qu’elles ont subi, 
seules 12 % des victimes ont porté plainte 
(qu’elles aient ensuite maintenu ou retiré 
cette plainte).
Les violences domestiques sont fréquentes 
et touchent principalement les femmes. Elles 
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incluent les agressions physiques, psycholo-
giques et sexuelles commises par un parte-
naire ou un ex-partenaire.
Le harcèlement sexuel, que ce soit sur le lieu 
de travail, dans les lieux publics ou en ligne, 
est un problème majeur. Il prend la forme 
de commentaires inappropriés, de com-
portements non désirés ou de sollicitations 
sexuelles, affectant profondément la vie des 
femmes.
Les agressions sexuelles, y compris les viols, 
constituent un problème de sécurité ciblant 
particulièrement les femmes. Ces actes se 
produisent dans divers contextes, que ce 
soit dans la rue, les transports en commun 
ou même au domicile.
Enfin, la traite des êtres humains touche 
souvent les femmes, notamment à des fins 
d'exploitation sexuelle. Elles peuvent être 
trompées, contraintes ou manipulées pour 
être exploitées, souvent dans des conditions 
inhumaines et par des réseaux criminels.
Avec l'essor des technologies numériques, 
les femmes sont également exposées à la 
violence en ligne. Cela inclut le cyberharcè-
lement, le revenge porn et d'autres formes de 
violences virtuelles ayant des répercussions 
graves dans la vie réelle.
Ces problèmes de sécurité spécifiques né-
cessitent des réponses adaptées et une 
prise en compte des enjeux de genre dans 
les politiques de sécurité. Il est crucial de 
sensibiliser la population, de renforcer les 
dispositifs de protection et de soutien pour 
les victimes, et de lutter contre les stéréo-
types et les discriminations de genre.

Les socialistes proposent :
Pour remédier aux problématiques spéci-
fiques aux femmes en matière de sécurité, 
nous recommandons plusieurs mesures :
• �Accéder à la demande des associations 

qui exigent 1 milliard d’euros de l’État et 
renforcer leur rôle.

• �Nous proposons de mettre fin à la correc-
tionnalisation des crimes, prévue par la 
loi du 9 mars 2004 : un viol est un crime, le 
qualifier de délit revient à déconsidérer les 
victimes et à nier leurs droits, installe une 
justice qui n’est pas celle de tou·te·s et en-
tretient l’impunité des violences sexuelles.

• �Violences sexuelles : Mise en place d’un 
système de référent·e unique dès le si-
gnalement pour l’accueil et l’accompa-
gnement de la victime dans toutes ses 
démarches.

• �Remboursement à 100 % par la Sécurité 
sociale des soins psychologiques et du 
traitement du psychotraumatisme.

• �Mettre fin aux violences faites aux femmes 
passe par l’éducation, et en particulier 
l’éducation au consentement. Pour que 
les nouvelles générations entrent dans 
l’adolescence et la vie adulte en ayant 
intégré les notions de libre choix et de 
consentement, d’égalité des genres, nous 
proposons la mise en place d’enseigne-
ments spécifiques dispensés par des 
professionnels.

• �Ouvrir davantage de places d’héberge-
ment d’urgence. En janvier 2020, le groupe 
socialiste à l’Assemblée nationale préconi-
sait la création de 2 000 places d’héberge-
ment pour les victimes de violences conju-
gales.

• �Protéger les enfants en suspendant 
l’autorité parentale pour les personnes 
reconnues coupables de violences in-
trafamiliales.

• �Mettre en place des formations dans tous 
les corps de métiers (médecins, policiers, 
psychologues, magistrats, travailleurs so-
ciaux...) pour améliorer la prise en charge 

des victimes tout au long du parcours de 
sécurisation et enfin reconnaître la spé-
cificité des crimes de genre. 

• �Créer des unités de police spécialisées 
et de magistrats spécialisés puis péren-
niser l’existence d’un parquet dédié. Cela 
doit permettre d’apporter des réponses à 
chaque victime qui dépose plainte, avoir 
un vrai travail d’enquête le plus rapide pos-
sible, et des mesures de protection rapides 
et adaptées (TGD, ordonnances de protec-
tion, hébergement d’urgence). Afin de faire 
le lien avec un éventuel accompagnement 
social, il faut également augmenter le 
nombre de postes d’intervenants sociaux 
en commissariat et en gendarmerie.

• �Intensifier le travail sur la prévention de 
la récidive pour les auteurs de violences 
sexistes et sexuelles et de violences intra-
familiales. Ces derniers doivent davantage 
faire l’objet d’un suivi judiciaire.
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10 _ LA SÉCURITÉ DES GRANDS 
ÉVÉNEMENTS
Le dispositif de sécurité des Jeux Olym-
piques et Paralympiques doit désormais 
servir de modèle pour assurer la sécurisa-
tion des grands événements que notre pays 
organise à intervalles réguliers. 
Comme il l’a fait pendant la période olym-
pique et paralympique, l’État doit fédérer 
tous les acteurs : policiers et gendarmes, mi-
litaires, sécurité privée, polices municipales 
et surtout assigner à chacun, en amont et 
pendant la durée de l’événement une place et 
un rôle dans le dispositif, conformes à leurs 
moyens et leurs compétences légales. 
Aux policiers, gendarmes et militaires la 
présence d’ordre public pour prévenir et lut-
ter contre la délinquance et mener la lutte 
contre le terrorisme, aux agents privés la sé-
curisation à l’entrée et l’intérieur des sites de 
compétition, aux policiers municipaux la sé-
curisation des zones de festivité, la présence 
d’ultra-proximité pour assurer la tranquillité 
publique. 
Autrement dit, l’État doit assurer la coordi-
nation des acteurs, leur pleine mobilisation 
dans le strict cadre de la compétence qui 
est la leur, sans concurrence, ni volonté de 
substitution des uns par rapport aux autres.
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PRÉPARER L’AVENIR

EN RÉARMANT
NOTRE SERVICE

PUBLIC DE SÉCURITÉ

FACE À LA MENACE

DU NARCOTRAFIC

ET AUX NOUVEAUX

DÉFIS 
TECHNOLOGIQUES

1 _ LUTTE CONTRE 
LE NARCOTRAFIC 
Les fameuses opérations Place Nette lan-
cées par Gérald Darmanin lors de son pas-
sage au Ministère de l’Intérieur n’auront 
pas permis d’enrayer une dynamique extrê-
mement inquiétante : notre pays compte 
aujourd’hui plus de 3000 points de deal 
répartis un peu partout sur l’ensemble du 
territoire national, y compris désormais 
dans les zones périurbaines et rurales ou 
bien encore dans les territoires ultra-ma-
rins, qui servent aujourd’hui de plaque tour-
nante de la drogue entre les Amériques et 
l’Europe. S'agissant du trafic, les plus fortes 
hausses concernent la Mayenne, la Réunion, 
la Manche et la Haute-Marne (entre +48% et 
+86%). 

Ce marché criminel en pleine exception 
représenterait ainsi un chiffre d'affaires 
annuel de 3,5 milliards d'euros en France. 
Quant au nombre d’homicides liés au narco-
trafic, il a tout simplement augmenté de 57% 
entre 2022 et 2023, générant la terreur dans 
des centaines de quartiers, notamment po-
pulaires, de notre pays. 

Face à ce déchaînement de violence, la 
parole du Parti Socialiste doit être extrê-
mement ferme : le développement du nar-
cotrafic représente aujourd’hui une menace 
pour les intérêts fondamentaux de la nation 
et appelle des réponses à la hauteur de ce 
danger. Nous socialistes souhaitons donc 
aller au bout de l’extraordinaire travail ré-
alisé par notre camarade Jérôme Durain, 
sénateur de Saône-et-Loire et président 
de la commission d’enquête sur l’impact 
du narcotrafic en France, en reprenant 
l’intégralité des propositions que celui-ci 
a porté avec son collègue Étienne Blanc 
au terme d’une centaine d’auditions. 

Les socialistes proposent dans la conti-
nuité de la loi Durain-Blanc :
• �De transformer l’Office antistupéfiants 

en véritable « DEA à la française » en lui 
donnant une pleine autorité sur les services 
de terrain chargés de la lutte contre le nar-
cotrafic (police, gendarmerie et douane).

• �De créer un parquet national anti-stupé-
fiants (PNAST) pour incarner et spéciali-
ser la lutte contre le narcotrafic. 

• �De renforcer les moyens dans les outre-
mer, aujourd’hui sacrifiés, et dans les 
infrastructures portuaires et aéropor-
tuaires en agissant dans la prévention et 
la répression de la corruption.

• �De faciliter les infiltrations policières et 
le traitement des sources en réformant le 
statut juridique des infiltrés repentis afin 
de permettre aux personnes concernées 
une réduction ou une exemption de peine 
dès l’entrée dans un programme de protec-
tion même pour crime de sang. 

• ��De durcir la procédure pénale, avec 
notamment la création d’un dossier 
« coffre » pour les techniques spéciales 
d’enquête les plus sensibles.

• �De lutter de manière implacable contre 
tous les blanchiments d’argent qui ali-
mentent le narcotrafic. 

• � �D’atteindre les trafiquants au porte-
feuille en systématisant les enquêtes 
patrimoniales, en instaurant un gel 
judiciaire de leurs avoirs et en créant 
une confiscation sans condamnation 
pénale.

Notons ici qu'il convient de séparer les po-
litiques de lutte contre le narcotrafic des 
politiques à l'adresse des consommateurs, 
lesquelles mobilisent des moyens de police 
et de justice qui doivent être réorientés vers 
la prévention et la régulation des comporte-
ments à risque ainsi que vers la lutte contre 
les narcotrafiquants.
A ce titre, les membres de la convention 
conviennent que les propositions et op-
tions discutées feront l’objet d’une confé-
rence dédiée au second semestre 2026. 

39
Sécurité et prévention de la délinquance



Ces dernières années, l’intelligence artifi-
cielle a révolutionné de nombreux usages 
industriels et professionnels, transformant 
les habitudes de travail notamment dans 
les tâches qui nécessitent l’identification et 
la classification de données. Les industriels 
sont également capables de produire et de 
déployer à grande échelle des outils techno-
logiques de surveillance et de contrôle des 
foules comme les drones.
Les Jeux Olympiques de Paris 2024 ont été 
l’occasion d’une expérimentation grandeur 
nature des derniers, notamment sur la ques-
tion de la vidéosurveillance algorithmique 
(VSA) et de la surveillance de foules par 
drones. Ce dispositif expérimental a été pro-
longé par le gouvernement et on sent bien la 
volonté d’en faire une simple étape avant une 
généralisation.
L’utilisation des nouvelles technologies 
dans les politiques de sécurité a toujours 
été un sujet de débat au Parti Socialiste. 
Aujourd’hui, la vidéoprotection est adoptée 
dans de nombreuses communes dirigées par 
les socialistes. Des élus y sont en effet atta-
chés ; mais d’autres non. Pour les socialistes, 
la vidéoprotection est un outil qui ne doit 
être ni disqualifié ni préconisé par principe. 
La vidéoprotection est à la libre administra-
tion des collectivité locales
Le point saillant de débat aujourd’hui 
concerne l’utilisation de la vidéosurveillance 
algorithmique (VSA). Nous devons faire le 
constat qu’il n’existe pas aujourd’hui de posi-
tion collective de facto sur le sujet et devrons 
identifier une ligne capable d’être cohérente 
de nos valeurs et partagée par les socialistes 
dans toute la France.
Ailleurs dans le monde, le débat a été réglé 
et des régimes autoritaires ont généralisés 
la reconnaissance biométrique, la VSA et la 
surveillance et le contrôle des foules assis-
té par drones, c’est le cas de la République 
Populaire de Chine qui utilise ses données 
pour son système de crédit social ou de la 
Russie qui a déployé dans ses grandes villes 
un système assisté par IA. Des démocraties 

libérales comme le Japon ont également in-
vesti le sujet de la VSA.
Le progrès technologique semble aujourd’hui 
le seul cap des politiques sécuritaires à tra-
vers le monde. Et si l’Union Européenne 
semble résister en réglementant et enca-
drant l’utilisation de l’intelligence artificielle 
dans tous les domaines, avec un accent 
particulier sur la protection des données 
individuelles, une pression sécuritaire gagne 
les populations et les politiques à travers le 
monde. De nombreux acteurs technologiques 
comme la société XXII se positionnent sur le 
développement de ces technologies, notam-
ment à destination des collectivités territo-
riales dont les élus sont en première ligne 
face à cette pression des populations.
Alors que le monde académique semble in-
diquer que des dispositifs de contrôle par 
intelligence artificielle renforcent les com-
portements de rébellion à l’autorité, nous 
nous dirigeons vraisemblablement vers des 
espaces publics beaucoup plus surveillés et 
contrôlés.
Il nous appartient de nous positionner face 
à ces enjeux afin de porter des politiques de 
prévention et de sécurité qui soient alignées 
avec nos valeurs de justice. La sécurité est 
un droit, un service public, qu’il convient de 
piloter par l’action et les décisions politiques 
et non pas par le seul fait du progrès acadé-
mique ou industriel. Ce sont ces enjeux que 
nous avons tenté d’adresser.

Ces progrès étant rapides, il appartiendra 
au parti de réévaluer sa position et de 
s’adapter aux changements qui apparaî-
tront dans les années à venir. Nous po-
sons ici quelques-uns de ces enjeux. 
Le rôle de la doctrine policière et ses 
évolutions : les relations police-population 
ont été détériorées depuis la suppression 
de la police de proximité. L’utilisation de la 
technologie doit se faire avec la volonté de 
reconstruire et d’améliorer cette relation 
et non pas de la dégrader. Les polices mu-

nicipales ne doivent pas être transformées 
en mini-BAC en utilisant de manière systé-
matique les nouveaux outils technologiques 
afin d’accomplir les missions régaliennes de 
protection des populations. Dans ce cadre, 
l’utilisation des nouvelles technologies doit 
permettre de renforcer les effectifs présents 
au contact des populations et non d’établir 
des « super-CSU » où la ville est monitorée 
en détail.
• �La souveraineté numérique dans ces 

nouvelles technologie   : la France, via 
l’Union Européenne, doit garantir que le 
traitement informatisé des données de 
ses citoyens, ainsi que la création des nou-
veaux outils industriels soient réalisés de 
manière souveraine par des consortiums 
technologiques européens et non par des 
acteurs de puissance étrangère.

• �La lutte contre la cybercriminalité dans 
toutes ses composantes constitue une 
priorité  : en relation avec l’Union euro-
péenne et les instances internationales 
en ce qui concerne l’utilisation des outils 
numériques pour des ingérences de toutes 
natures destinées tant à nuire aux acteurs 
économiques, sociaux, culturels, environ-
nementaux, publics ou privés de notre pays 
qu’à déstabiliser le fonctionnement de la 
démocratie dans les États européens. Mais 
cette lutte devra également s’attaquer 
de façon déterminée à la cybercrimina-
lité / cyberdélinquance “du quotidien” 
afin de protéger les citoyens contre ces 
agressions et arnaques numériques qui se 
multiplient et se “perfectionnent” via les 
réseaux et messageries électroniques, et 
pourrissent la vie des honnêtes gens. La 
réponse passera par la prévention, certes, 
mais aussi par des mesures destinées à 
amener les fournisseurs et gestionnaires 
de services électroniques à mieux coopé-
rer avec la puissance publique.

• �L’éthique de l’utilisation de ces donnée : 
Nous devons proposer toute une série de 
mesures afin de garantir que toutes les 
données pouvant être traitées ne le soient 
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pas, l’espace public ne doit pas devenir un 
espace d’analyse et de surveillance perma-
nente.

• �Le cadre réglementaire à poser autour 
de leur utilisation : l’audition de Raphaël 
Maurel a indiqué un certain nombre de 
pistes sur les cadres réglementaires à 
poser en sortie de l’expérimentation des 
JOP2024.

• �Les retours d’usage à travers le monde 
et leur impact social et sociétal : Le corps 
documentaire du GT a permis d’identifier 
des études croisées sur l’utilisation de ces 
technologies dans le monde et des études 
sociologiques ont mis en lumière l’effet né-
faste sur les populations et leur rapport à 
l’État du déploiement de technologies de 
surveillance assistées par Intelligence ar-
tificielle. 

• �La VSA (Vidéosurveillance algorith-
mique) : Dans ce domaine, il faut poser les 
exigences fondamentales qui doivent être 
respectées lors de la mise en œuvre de 
nouvelles technologies appliquées dans le 
domaine de la sécurité publique. 

Sur ce sujet, les socialistes rappellent et 
proposent :
Tout d’abord, nous nous opposons absolu-
ment à la reconnaissance faciale automati-
sée et à distance. 
Il faut soumettre les algorithmes au règle-
ment général de protection des données, y 
compris durant leur conception, garantie 
d'un traitement éthique ; il faut associer 
l'Agence nationale de sécurité des systèmes 
d'information à la traduction numérique des 
garanties juridiques. Enfin, ces dispositifs 
doivent être évalués par des parlementaires 
dont au moins un député ou un sénateur ap-
partenant à l'opposition et rendre public sur 
Internet les rapports d'évaluations. 

Rappelons nos exigences face à ces traite-
ments : 
• �La mise en œuvre de traitements algorith-

miques couplés à la vidéosurveillance doit 
être strictement limitée eu égard aux situa-
tions qu'elle vise à détecter : seule la dé-
tection de situations d'abandon de bagages 
paraît à cet égard justifiée. Il faut s’abstenir 
par exemple d’invoquer un "comportement 
normal" dans l'espace public, ce qui serait 
le point de départ d'une surveillance géné-
ralisée.

• �Les expérimentations fondées sur les dé-
parts de feu, les mouvements de foule et 
les pénétrations dans les zones interdites 
se sont avérées intéressantes pendant les 
Jeux olympiques et paralympiques de Paris

• �Limiter cette technologie à la seule détec-
tion des abandons de bagages permet de 
maximiser son efficacité, alors qu'en mul-
tipliant les situations qu'il faut détecter on 
multiplie également les risques d'erreurs de 
la machine.

• �L'avis de la CNIL doit être un avis conforme 
et non un simple avis. Cet avis sera rendu 
par la CNIL sur la base du code qui lui aura 
été préalablement transmis dans son inté-
gralité.

• �Le traitement algorithmique ne doit induire 
aucune forme de discrimination. 

• � L’État doit être le responsable du dévelop-
pement de ces traitements algorithmiques. 
L'intervention d'entreprises privées pose 
de nombreux problèmes en termes de ga-
ranties des libertés publiques alors que ces 
technologies sont particulièrement intru-
sives.

• �Le déploiement de ces traitements doit se 
faire sur avis conforme des conseils mu-
nicipaux des territoires concernés et les 
maires doivent être tenus informés des 
conditions de mise en œuvre de cette tech-
nologie au même titre que les Préfets. 

• �L'évaluation de l'expérimentation doit as-
socier des associations dont l'objet social 
réside dans la protection des données 

personnelles. A ce titre, les conditions de 
l’expérimentation, du débat parlementaire, 
et la prolongation de l’expérimentation par 
cavalier dans le texte « sécurité des trans-
ports » sont un problème démocratique. 
Sur ce sujet les Socialistes émettent des 
réserves au fond et sur les modalités d’éva-
luation de l’expérimentation.

• �Les drones pour la surveillance des 
foules : En l’attente de la sortie de l’expé-
rimentation des JOP nous proposons de 
circonscrire au maximum les évènements 
susceptibles d’être l’objet de surveillance 
par drone (grandes manifestations spor-
tives, concerts…)

• �L'interconnexion des fichiers : La ques-
tion de l’interconnexion entre les différents 
pays, notamment de l’Union Européennes, 
mais aussi en intra entre les différentes ad-
ministrations est cruciale, déverrouiller ce 
loquet c’est prendre un trop grand risque, 
à la fois en termes de fuite de données et 
de risques pour les données personnelles, 
mais aussi parce cela pourrait amener à 
trop de dérives. Toutefois il y a aujourd’hui 
des anomalies dans le cadre réglementaire 
comme la nécessité de communication PM/
PN des fichiers de vidéosurveillance par un 
support physique. Nous proposons d’inter-
dire toute possibilité au privé d’accéder à 
des fichiers mutualisés inter-administra-
tion et de circonscrire les échanges de 
fichiers à des cadres définis dans une loi 
nationale et de proscrire la création d’une 
grande « banque de données nationale » 
inter-administrations.

• �L’utilisation de la reconnaissance fa-
ciale : Si elle est aujourd’hui utilisée et 
communément admise aux douanes et 
dans les aéroports, il semble parfaitement 
déraisonnable et inadapté de permettre la 
génération de la reconnaissance biomé-
trique sur l’espace public et à distance. 
Nous proposons  de limiter son utilisation 
aux Forces de l’Ordre (FDO) dont la mission 
pourrait nécessiter l’identification spéci-
fique d’individus et uniquement via un OPJ 
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en présentiel.
• �L'équipement numérique des FDO : Sur le 

terrain les Gendarmes, les policiers munici-
paux et nationaux sont souvent équipés de 
manière assez rustique en termes techno-
logiques. Cela contraste largement avec le 
discours techno-solutionniste de la droite 
et de l’extrême-droite qui fantasment une 
société de l’ordre et de la sécurité assistés 
par drones et intelligences artificielles.  
Nous proposons de soutenir l’équipement 
des FDO avec des outils technologiques qui 
leur permette de travailler efficacement 
et d’assurer la sécurité, la tranquillité et la 
protection de nos concitoyens avec proxi-
mité et efficacité, tout en respectant les 
libertés fondamentales.

 Les socialistes proposent :
• �Ne pas systématiser à tous les échelons le 

déploiement des nouvelles technologies et 
s’assurer de la cohérence entre leur utili-
sation et la doctrine d’emploi d’un corps de 
sécurité

• �Mettre en place à l’échelle européenne, un 
consortium technologique chargé du déve-
loppement industriel des outils qui seront 
utilisés par l’État et par les collectivités.

• �Lutter contre la cyberdélinquance sous 
tous ses aspects dans la vie du quotidien.

• ��Garantir l’équipement numérique de chaque 
FDO avec des outils modernisés.

• �Financement d’un plan pluriannuel de re-
cherche académique sur les questions de 
l’utilisation nouvelles technologies dans 
la sécurité avec un volet d’études socio-
logiques et juridiques en plus de l’aspect 
technologique.

• ��Créer une procédure transparente de fonc-
tionnement des Commissions départemen-
tales de vidéoprotection et rendre obliga-
toire un Comité d'éthique comprenant la 
police nationale, la gendarmerie nationale, 
les maires, un collège de citoyens et un ex-
pert qualifié. Ce comité produira obligatoi-
rement un rapport annuel.

• ��Rendre obligatoire la création d’un Comité 
d’éthique de la vidéoprotection dès la pre-
mière caméra implantée (composition  : 
gendarmerie, mairie, citoyens, personnali-
tés qualifiées).

• ��Confier des compétences obligatoires aux 
Comités d’éthique de la vidéoprotection.

• �Rendre obligatoire la publication d’un rap-
port annuel par chaque Comité d’éthique de 
la vidéoprotection (pour aller + loin : trans-
parence et publicité des réunions).

• ��Interdire clairement la reconnaissance bio-
métrique à distance et en temps réel dans 
l’espace public.

• �Définir clairement les « événements » sus-
ceptibles de faire l’objet d’un dispositif de 
traitement algorithmique de la vidéopro-
tection et de surveillance par drone.

• ��Insérer une clause de revoyure de l’autori-
sation d’implantation de caméras équipées 
d’un système de traitement algorithmique.

Créer une plateforme nationale permettant 
de consulter librement les études d’impacts 
et analyses d’impact relative à la protection 
des données de chaque implantation de ca-
méra équipée d’un système de traitement 
algorithmique (cf. livre blanc surveiller les 
Foules).
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